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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE BORDEAUX (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Poumeyrol. 

Audience du 23 janvier. 

DONATION DÉGUISÉE. •— QUITTANCE. ^""pSUSSE CAUSE. — 

CAUSE RÉELLE. PREUVE. 

Le débiteur qui veut faire valoir, comme donation déguisée, 
la quittance à lui donnée par son créancier, doit prouver 
qu'à défaut de la cause exprimée, reconnue fausse, elle a 
potjr cause une libéralité de ce dernier. 

Dans l'inventaire fait au décès du sieur Bernard Ducau, 
un lit la mention suivante : 

«Une pièce qui est ute déclaration sous seing privé, émanée 
Je \I. Bernard Ducau junior, dénommé en tôle des présentes^ 
tm\ leruies.de laquelle ce dernier s'est recoiMU débiteur, en-
vers ledh, sieur Bernard Ducau, son oncle, d'une somme de 

50,000 francs, stipulée exigible lors de la liquidation de la 

"'intérêt au taux maison de commerce Ducau et Lurgerie, avec 
légal. » ; ,' 

Après le décès de la dame veuve Ducau, qui était asso-

ciée aux acquêts avec son mari, ses héritiers ont formé 

contre le sieur Ducau junior une demande on paiement de 

Insomnie de 50,000 francs due à la société d'acquêts. 

Le sieur Ducau n'a pas contesté cette dette; mais il a 

opposé la quittance suivante donnée pat- la dame veuve 
Oueau, le 31 décembre 1847 : 

, «Reçu de M. Ducau junior la somme do 2,300 francs, pour 
p
s intérêts de la somme de SO.OOtMrancs qu'il doit à la stic-

wssiou de feu mon mari. Je déclare, en outre, avoir reçu, à 

wlou- sur ladite succession, la somme do 30,000 francs, sui-
vit la déclaration portée à l'inventaire. 

« ltordeaux, le 31 décembre 1847. 

« Approuvant l'écriture et sommes ci dessus. 

« Signé : Veuve DUCAU. » 

j-eshéritiers ont repoussé cette quittance, en tant qu'elle 
vait
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 objet de libérer le sieur Ducau junior de la 

'»™e capitale de 30,000 francs. Ils ont soutenu qu'il 
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mite connaissance de cause ; 

« Que cela résulte : 1" de l'aspect de la quittance môme qui 
est écrite en entier de la main do Ducau junior, sauf les mots 
«approuvant l'écriture etsommes ci -dessus,» qui commence par 
constater le paiement d'une somme do 2,500 fr. d'intérêts dont 
l'époque de l'échéance était arrivée pour les 50,000 fr., dans la 
déclaration portée à l'inventaire, et qu'entre ces deux phrases 
relatives à cet objet évident et principal de la quittance, celui 
qui devait fixer l'attention no parlerait de la somme de 30,000 
francs que comme d'un accessoire en quelque sorte insigni-
fiant et sans importance ; 2° de ce que M. Ducau a continué 
de servir à M™" Ducau les intérêts de 50,000 fr. par an, au lieu 
de payer désormais ceux de 20,000 fr. seulement, les seuls qui 
eussent été dus s'il eût obtenu, en effet, de M

me
 veuve Durûu 

une remise de 30,000 fr.; 3" de ce que, si M
m

" Ducau avait 
voulu réellement faire à Ducau junior une libéralité de 30,000 
francs, ne devant, comme le prétend Ducau junior, avoir d'ef-
fet utile pour le donataire qu'après sa mort, le moyen qui se 
présentait tout naturellement était de faire cette libéralité par 
testament; et qu'il y aurait d'autant plus lieu do s'étonner que 
M"" Ducau n'ait pas pris ce moyen, qu'en fait elle avait fait, 
dans la même année, son testament dans la forme mystique; 
4° que cette prétendue remise aurait été de 30,000 fr.., tandis 
que la portion qui appartenait dans la créance à M"

10
 veuve 

Ducau n'était que de 25,000 fr.; de telle sorte qu'elle aurait 
remis ou ilonné au-delà de ce qui lui appartenait dans la 
créance ; 

« Attendu que l'ensemble de toutes ces circonstances, indé-
pendamment d'autres qui pourraient être relevées, est tel qu'on 
ne saurait admettre que la quittance du 31 décembre 1847, 
dont la cause est aujourd'hui prouvée et reconnue n'avoir pas 
été un paiement réel, eût eu pour cause une remise de dette 
ou libéralité; 

« Que dès-lors Ducau junior reste débiteur de la somme qui 
lui est réclamée ; 

« Attendu que les faits offerts en preuve ne sont pas perti-
nents et concluants ; qu'ils ne vont pas directement à la preu-
ve de l'allégation du Ducau junior ; 

« Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter à choses dites 
ou alléguées par Ducau junior, non plus qu'à son offre de 
preuve subsidiaire, le déclare débiteur envers les héritiers de 
Bernard Ducau et Jeanne Guilhem, ou quoi que soit envers la 
société d'acquêts qui existe entre eux, de la somme de 50,000 
francs; le condamne à payer aux demandeurs, en la qualité 
qu'ils agissent, ladite somme de 50,000 fr., avec intérêts tels 
que de droit; le condamne; en'outre, en tous les dépens. » 

Appel parle sieur Ducau junior. 

Devant la Cour, on a soutenu, dans son intérêt, que la 

quittance de 1847 prouvait nécessairement ou le paiement 

réel ou la remise de la dette, à moins qu'il ne fût démon-

tré qu'elle était Je fruit de la surprise ou du dol ; que, sauf 

cette preuve, elle devait produire un effet et justifier, par 

son essence même, une libération quelle qu'elle fût; que 

tout acte, en effet, doit être considéré poilus valeat quam 

pereat; que, de deux choses l'une, ou le créancier, en 

souscrivant une quittance, reconnaît qu'il a reçu son paie-

ment, ou bien il déclare qu'il veut .remettre la dette ; que 

s'il était certain, dans l'espèce, qu'il n'y avait pas eu de 

paiement réel, la quittance était nécessairement l'instru-

ment valable d'une libéralité, puisqu'il n'était pas même 

allégué qu'elle eût été frauduleusement surprise ou alté-

rée; qu'au surplus, en droit, cette libéralité déguisée sous 

la forme d'un contrat onéreux était parfaitement valable. 
(Y. Dev. 1849, 1, 257, etc.) 

Pour les héritiers Ducau, on a répondu qu'il était cer-

tain et reconnu que ta quittance de 1847 reposaitsur une 

fausse cause ; que cola ne prouvait pas sans doute qu'elle 

n'eût eu une autre cause que celle exprimée; mais qu'il 

fallait bien reconnaître que la présomption était ce qu'elle 

était, sans cause, et par conséquent nulle; que c'était à 

celui qui s'en prévalait à prouver cette autre cause ; que 

la jurisprudence était constante sur ce point; mais que, 

dans l'espèce, le sieur Ducau junior ne faisait pas cette 
preuve, etc. 

La Cour, adoptant les molifs qui ont déterminé les pre-
miers juges, a mis l'appel au néant. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 8 avril. 

DÉTOURNEMENT DE MINEURE. — DEUX ACCUSÉS. 

Nous avons rarement assisté à des débals aussi affli-

geants au point de vue de la morale que ceux qui se sont 
déroulés aujourd'hui devant le jury. 

L'accusé principal se nomme Falanga; il est âgé de 37 

ans et déclare être né à Smyrne. Il a pour défenseurs M*
s 

Lachaud et Busson, avocats. 

La seconde accusée, celle qui aurait été la complice du 

détournement reproché à Falanga, est une vieille femme 

qui s'appelle veuve Blanc. Elle a pour défenseur M' Poul-
tier, avocat. 

M. l'avocat-général Croissant occupe le siège du minis-
tère public. 

L'acte d'accusation fait connaître les faits suivants : 
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COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 8 avril. 

VILLE DE NANTERRE. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. — PROMENADE 

PURLIQUE. — OUVERTURE DE PORTES CUARIŒTIÈB.ES. 

Est légal et obligatoire, sans qu'il ait élé approuvé dans le 
mois, conformément à l'art. 11 de la loi du 18 juillet 1837, 
l'arrêté municipal pris en conformité d'un règlement antérieur 
sur la police d'une promenade publique pour faire cesser un 
état de choses contraire à ce règlement, resté en vigueur, et à 
la destination de cette promenade publique. 

Spécialement, un maire peut prendre un arrêté spécial or-
donnant à un habitant riverain d'une promenade publique 
interdite aux voitures, chevaux et bestiaux, do supprimer une 
porte charretière établie sur celte promenado , cette ouverture 
étant une menace permanente du contravention que, dans 
l'intérêt public, l'autorité municipale peut prévenir. 

Rejet du pourvoi du sieur Jules Lemaître contre un juge-
ment du Tribunal de la Seine, conlirinulif d'un jugement du 
Tribunal do simple police de Courbevoie (Seine

1
, qui l'avait 

condamné à l'amende et à la suppression de la porte charre-
tière. 

M. Victor Foucber, conseiller-rapporteur; SI Raynal, avo-
cat-général, conclusions conformes; plaidant, Mf Henri Nou-
guier, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1" D'Antoine Dinet, condamné par la Cour d'assises du Lot 

à huit ans de travaux forcés, pour vol qualilié; — 2° DeChsr-
les-Lugène-Marie Gai té (Seine), dix ans do travaux forcés, 
vols qualiliés ; — 3" D'Auguste Torgues (Loire), huit ans de 
réclusion, vol qualifié ; — 4" De Pierre-François Picot (Eure), 
douze ana.de travaux forcés, incendie; — 5° De Clara Feuder 
(Seine), vingt ans de travaux forcés, attentats à la pudeur; — 
6° De Louise Cocu dite llénon (Seine), cinq ans de réclusion, 
vol qualilié; —7" De Josepl» Mayer (Seine', dix ans de tra-
vaux forcés, vol qualilié; — 8° De Dominique Piétrapiana 
(Seine), six ans de travaux forcés, menaces d'assassinat. 
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avec une volonté bien certaine et en par-

Elisa Riiet, née le 30 novembre 183S, demeurait avec sa 
mère, la veuve Ruet, rue de Flandres, 147, à La Villette. Dans 
les premiers jours de novembre dernier, à une époque par con-
séquent où elle n'avait pas encore seize ans, cette jeune fille 
disparut, sans que sa mère sût d'abord ce qu'elle était deve-
h ••<.-. iilic Soupçonnait bien i«--»euve- Blanc, uabilaM~«uuime 
elle la commune de La Villette, et qu'elle connaissait depuis 
quelque temps, de l'avoir débauchée; mais elle n'en avait pas 
la preuve. 

Un jour, cependant, elle avait trouvé chez cette femme une 
robe et un caraco appartenant à sa fille. Une autre fois, elle y 
avait rencontré un homme d'une quarantaine d'années, dont 
l'extérieur annonçait l'opulence, lequel s'était troublé à sa vue, 
et à qui elle avait aussitôt soupçonné que la veuve Blanc avait 
pu livrer sa fille. Mais de celle-ci elle n'avait pas eu de nou-
velles plus directes. Ce ne fut qu'au mois de janvier, qu'ayant 
appris que la veuve Blanc avait déménagé, elle porta plainte 
contre cette femme et la fit arrêter. 

Une instruction fut requise, et voici ce qu'elle a révélé : 
Un jour, vers la fin d'octobre, la jeune Elisa Ruet avaitren-

contré sur les boulevards un homme qui l'avait abordée et avait 
lié conversation avec elle. 11 lui avait offert son bras et l'avait 
accompagnée jusqu'à La Villette. Plusieurs rendez-vous s'en 
étaient suivis, et la jeune fille avait fini par demander à la 
veuve Blane de la recevoir chez elle avec son amant. Cet hom-
me était l'accusé Falanga. 

Il est malheureusement avéré, et c'est une chose avouée par 
les deux accusés, que la jeune Ruet a eu des rapports coupa-
bles avec Falanga dans celte maison. La veuve Blanc, pour fa-
voriser ces rapports, avait eu l'impudeur de quitter sa 
chambre et de la leur abandonner, se résignant à aller 
coucher chez une voisine et avec ses deux jeunes enfants, dont 
l'un même était gravement malade, et y passer la nuit sur des 
chaises. -

Elisa Ruet, à partir de cette époque, ne reparut plus chez 
sa mère et demeura chez la veuve Blanc, où Falanga venait la 
voir souvent. 

Au bout àe quelques jours, comme on craignait que sa 
retraite ne fût découverte par sa niere, qui plusieurs fois déjà 
était venue l'y réclamer, la veuve Blanc la conduisit à l'hôtel 
du l'onceat^dans lamffde ce nom, oùÉlisa prit une cham-
bre sous le faux nom de Marie Matliieu, et où Falanga venait 
la trouver. Elle-même disait qu'elle y était entretenue par 
lui* ■ 

Comme la veuve Blanc importunait la jeune fille de ses de-
mandes d'argent, elle quitta l'hôtel du Poiiceau pour aller lo-
ger .rue Papillon, à l'hôtel de Beaune, où elle demeura 
pendant anviron quinze jours. Enfin Falanga l'installa chez lui 
en qualité de domestique, et ce fut là que la veuve Ruet la re-
trouva. Falanga, commençant à s'inquiéter des suites de son 

action, avait dit à Elisa qu'il no la garderait chez lui que du 
consentement de sa mère, et'il l'avait envoyée à la Villette 
pour obtenir ce consentement, que la veuve Ruet ne donna 
que lorsque sa fille lui eut annoncé qu'elle était enceinte. 

Les deux accusés, ainsi qu'on l'a dit, conviennent de tous les 
faits; seulement ils disent pour s'excuser, la veuve Blanc, 
qu'elle n'a pas détourné Elisa Ruet de chez sa mère; que c'est 
cette jeûne fille qui est venue la trouver, en lui disant que sa 
mère la battait, et qu'elle préférait se jeter à l'eau plulôtque 
de retourner chez elle. Elle reconnaît pourtant qu'elle avait eu 
tort de céder son lit à Falanga et à la jeune Ruet; mais elle 
ajoute que sa mère n'ignorait pas que sa fille avait depuis l'âge 
de douze ans commerce avec des hommes, et que, tout récem-
ment, elle avait vécu deux mois entiers avec un individu nom-
mé Etienne. 

Cette allégation ne se trouve que dans la bouche de la veu-
ve Blanc; mais le fait serait vrai qu'il ne ferait pas disparaî-
tre le crime de détournement imputé à l'accusé. 

A l'égard de Falanga, s'il fallait l'en croire, au lieu d'être 
le séducteur, ce serait lui qui aurait été en quelque sorte en» 
traîné par la jeune Ruet. Il aurait ignoré que cette jeune fille 
fût mineure, parce qu'elle s'était donné vingt-deux ans, et ell 
ui aurait annoncé qu'elle avait quitté sa mère parce que celle-

ci la maltraitait. 

Mais ce système de défense est démenti par tous les faits de 
l'instruction, démenti par l'accusé lui-même, qui avoue dans 
son interrogatoire que, le jour où il accjsta la jeune Ruet près 
de la me de la Paix, il. était sorti avec l'intention, s'il reneon 
trait une personne du sexe qui fût pauvre, de la prendre avec 
'ni et d'en avoir soin. La jeune Elisa n'avait pas seize ans 
alors; elle ne pouvait lui offrir l'apparence d'une femme de 
vingt-deux ans. Enfin, il se trouvait chez la veuve Blanc un 
jour que la veuve Ruet vint y réclamer sa fille; il entendit 
les doléances de cette femme, et au lieu de lui déclarer, la vé 
rité, il souffrit que la veuva Blanc cachât la jeune Elisa sous 
les matelas pour la soustraire aux regards de sa mère, et cou 
linua depuis son commerce illicite avec elle. U importe 
peu que ce soit sans violence et sans fraude qu'il ait détourné 
cette jeune fille du domicile maternel, que celle-ci même se 
soit livrée volontairement à lui, puisqu'alors elle était mi 
neure de seize ans. Falanga, marié et père de trois enfants, 
n'avait pas même la possibilité, en épousant la jeune Ruet, de 
racheter sa faute et de désarmer par là la vindicte publique en 
obtenant de sa mère le désistement de sa plainte. 

M. le président interroge Falanga. 

D. Vous êtes né à Smyrne V — R. Oui. 

D- Depuis quand ètes-vous en France? — 11. Depuis huit 
ans. 

I). Vous avez trois enfants? — R. Oui, deux fils et une de 
nioiselle. . 

D. Où est votre femme? — R. A Smyrue, où elle est foll 
depuis quatorze ans. 

D. Vous savez que vous êtes accusé de détournement d'une 
mineure? — R. Elle m'a dit qu'elle avait vingt-deux ans. 

D. C'est votre prétention. Vous avez dit une chose qui est au 
moins singulière. Vous vouliez, disiez-vous, prendre chez vous 
une personne du sexe dont vous feriez le bonheur. Qu'enten 
diez-vous par là? — \\

}
 Je ne parle pas bien français ;jo n'ai 

pas tout à l'ait voulu dire ce que j'ai paru dire. 

D. Vous avez rencontré cette jeune lille sur les boulevards, 
et vous lui avez donné rendez-vou- en la quittant? — K. C'est 

elle qui m'a donné rendez-vous. 

M. le président : U est plus probable que c'est vous. Nous 
verrons cela tout à l'heure. Vous avez passé la nuit avec elle? 

L'accusé : Jamais. 

D. La femme Blane vous a reçu chez elle, vous a cédé son 
lit; il est probable que c'est dans un but qu'il est facile de de-
viner. Un jour, vousavëz entendu la mère do cette fille In ré-
clamer à la femme Blanc; vous n'avez pu ignorer, à partir de 
ce moment, que cette jeune fille était mineure, et cependant il 
s'est passé une série de faits qui vous rendent sans excuse. 
Ainsi, cette fille estallée dans un hôtel garni de la rue du Pon-
ceau; c'est vous qui avez payé? — R. Il y avait trois jours que 
je ne l'avais vue quand j'ai reçu d'elle un billet qui m'infor-
mait qu'elle était dans cet hôtel, que je ne connaissais pas, et 
elle me priait d'aller la voir. 

D. Vous y êtes allé et vous avez payé pour elle ? — R. Oui, 
mais je croyais qu'elle avait vingt-deux ans et qu'elle ne vou-
loit pas rester avec sa mère. Elle disait qu'elle cherchait une 
place. J'agissais dans un intérêt de charité. 

D. De charité ! Mais vous alliez lavoir dans cet hôtel, et 
vous exerciez la charité d'une singulière, manière. (On rit.) 
Vous l'avez placée ensuite dans un autre hôtel, rue Papillon, et 
vous avez fini par la prendre chez vous comme.doinestique? 
— R. Elle y est venue d'elle-même, et bien contente, allez. 

D. Vous lui aviez promis 2o fr. par mois? — R. Oui. 
I). Vous avez fait quelques démarches auprès de la mère? — 

R. Je voulais qu'elle vît sa mère, sans quoi je ne la garderais 
pas. Elle ne voulait pas y aller, mais 'elle a fini j>ar m'obéir. 
La mère est veuve, et m'a dit qu'elle était bien contente que 
sa fille fût chez moi. 

D. Vous -compreniez bien que vous étiez en faute; c'est pour 
cela que vous recherchiez le consentement de la mère ; et l'on 

ous reprocha précisément de n'avoir pas fait de suite ce que 
ous avez fait plus tard. — R. La mère était contente, et di-

sait que c'était retirer sa fille de la débauche. 
D. En la laissant avec vous? — R. Oui. 

D. Au surplus, il est constant que cette femme a consenti à 
inconduite de sa fille; en d'autres termes, qu'elle vous l'a 
endue. 

M. le président interroge la femme Blanc, qui reproduit le 
système que l'acte d'accusation a déjà fait connaître. Les ré-
ponses de cette femme lui ont valu des paroles justement sé-
vères de M. le président sur l'infamie de la conduite qu'elle a 
tenue dans cette circonstance. Cette partie des débats a porté 
sur des détails que nous croyons devoir, par convenance, pas-
ser sous silence. Elle parle à la fois, et avec la même indiffé-
rence, le mémo sang-froid, des actes de débauche qu'elle a fa-
cilités et de la mort de l'une de ses propres filles qui se trouve 
mêlée à tout cela. L'auditoire a été révolté de ce cynisme, et 
M. le président n'a pu s'expliquer ce langage qu'en supposant 
une absence complète de sens moral. 

Un seul fait fera juger cette femme. Quand la mère d'Elisa 
est venue réclamer sa fille chez la femme Blanc, l'accusé Fa-
langa se trouvait là, près de la petite fille mourante. « Dites 

ue vous êtes le médecin de ma fille, » dit la femme Blanc à 
Falanga! profitant ainsi de la maladie de son enfant pour 
mettre à couvert une odieuse intrigués 

La fille Wisa Ruet s'avance hardiment, déclare avoir seize 
ans et cinq mois, et dépose avec aisance, avec aplomb', sans 
l'émotion ordinaire que nous voyons toujours dans des at'l'aires 

e cette nature. Elle porte le costume des peti tes grisettes ou-
vrières. 

J'ai vu un soir M. Falanga sur le boulevard ; je me suis ap-
prochée de lui et je l'ai regardé. Quand il a vu que je le regar-
dais avec effronterie (Long murmure), il m'a offert son bras, 

t je lui ai répondu que je voulais bien, que c'était ça que je 
cherchais. 

M. le président : Vous entendez, monsieur l'avocat-général ? 
M. l'avocat-général Croissant : C'est une leçon apprise... 

C'est du cynisme prémédité. 

M. le président : Vous vous êtes livrée à Falanga ? 

La fille Elisa. : Oui, et ce n'est pas mon premier amant. 
(Longue agitation. — Marque d'indignation dans l'auditoire.) 

M. le président : Otez-vous de devant nos yeux. Vous avez 
parlé d'effronterie tout à l'heure ; vous la poussez jusqu'au cy-
nisme. Comment ! vous, une jeune fille de seize ans à peine, 
ous parlez de ce qu'il y a de plus honteux avec un laisser-

aller révoltant 1 Allez, allez vous asseoir. 

La mère de ce témoin dépose à son tour avec le même aplomb 
et la même assurance que sa fille. 

D. De quoi vous plaignez-vous? — R. De ce que ma fille m'a 
quittée. 

D. Vous l'avez bien élevée? — R. Elle a suivi de mauvais 
conseils. . 

D. Mais vous l'avez vendue et elle vous déshonorera?—R. Je 
l'ai reconduite chez M. Falanga, parce que ma fille nie mena-
çait de se mettre dans une maison de prostitution. 

M. le président : Elle en est bien digne. Aflez vous asseoir. 
Il n'y a pas d'expression assez forte pour stigmatiser et flétrir 
votre conduite. 

Les deux témoins tenant les hôtels de la rue du Ponceau et 
la rue Papillon déposent de faits sans importance. Dans les 

deux hôtels, la filleElisa s'estfait inscrire comme ayant vingt-
deux ans. Il' résulte de ces dépositions que la chambre de la 
rue du Ponceau a été louée par la femme Blanc, qui venait y 
voir Elisa. 

Un autre témoin déclare que la femme Blanc est allée la 
prier d'écrire une lettre pour elle à un homme à qui elle avait 
fait avoir une fille, et qu'elle voulait en avoir de l'argent; 
qu'elle s'était découchée pour les coucher. 

M. le président : Vous entendez, femme Blanc, cela est po-
sitif. 

La femme Blanc : Je demandais de l'argent pour les cour-
ses que j'avais faites pour Elisa. 

L'audience est suspendue pendant quelques instants. A 

la reprise, la_ parole est donnée à M. l'avocat-général 

Croissant, qui commence par gémir d'avoir à ramasser 

dans la boue où ils rampent les accusés et la victime. 11 

se demande s'il y a sur ces têtes avilies une place pour y 

imprimer le sceau de la répression. On en est réduit à se 

demander si la loi pénale a élé faite pour protéger une 

semblable lille, une mère si ignoble? Est oe qu'on détourne 

des mineures qui se jettent effrontément à la tête des [las-

sants? est-ce que c'est une mineure, la fille qui se vend? 

est-ce que c'est une mère, celte femme qui touche chaque 
mois le prix moyennant lequel elle a vendu sa lille? 

Le ministère public a donc la douleur de ne pouvoir re-

quérir pour ces faits odieux une inexorable répression. 

En ce qui touche le sieur Falanga, l'organe du ministère 

public admet qu'il a été plutôt entraîné que séducteur 

qu'il a été trompé par Elisa sur son âge. Il déclare donc 

qu'il s'en rapporte a la prudence des jurés. Quant à fa 

femme Blanc, on ne peut dire qu'il y a eu de sa part dé-

tournement ; il faut donc la renvoyer avec la flétrissure 

morale que ces débats ont imprimée sur son front. Mais 
elle n'échappera pas à la punition qu'elle a méritée : 
des réserves contre elle dans l'arrêt de renvoi ■ 

paraîtra devant la police correctionnelle sous prévention 

d'avoir excité à la débauche une mineure île moins de 

seize ans, et là, que le jury se rassure, elle recevra la juste 

il y a 
elle coin-
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punition de son ignoble conduite. 
M" Lachaud et Fouiner se bornetV à présenter de cour-

tes observations, et, après un résumé sommaire l'ait par 

M. le président, le jury quille l'audience où il rentre prcs-

' trac aussitôt avec un verdict négatif. 
Ëh conséquence, M. le président prononce l'ordonnance 

de mise en liberté, qui ne profitera, quanta présent, qu'au 

sieur Falanga, à raison des réserves dont la femme Blanc 

est l'objet. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

ll< CONSEIL DE GUERRE DE LA 10' D1V. MILITAIRE 

SÉANT A MONTPELLIER. 

Présidence de M. le colonel Bauclielet, directeur 

des fortifications. 

<•- Audience du 7 avril. 

AFFAIRE DE CAPKSTAXG. — INSURRECTION. — TENTATIVE DE 

ilSVBTRÉ Sim DES GENDARMES. 

A midi les accusés sont emmenés et l'audience est ou-

verte. 
La défense est définitivement constituée : M c Cadilhac 

est^chargé de défendre Maxime Chambert, André Roux, 

Jean Pech, André Pierre, André Etienne et Gabriel Petit; 

ftp Arual, Marcel et Urbain Ligrion; Mc Malzae, Bel dit 

Barrai; M" Mobilier, Louis Rey; M" Monestier, César Au-

guste dit Valat et Caumettes. 

M. le président ordonne au greffier de donner connais-

sance au Conseil de quelques pièces de la procédure, dont 

la lecture n'a pu être faite dans l'audience d'hier. 

La lecture des interrogatoires de César-Auguste dit 

Valat, le plus jeune des accusés, semble fixer l'attention. 

Ce jeune homme, âgé de seize ans, était allé avec son 

père à Poilhes le jour où ce dernier assassina 51. le curé 

Cavaillé. 
Valal fils déclare que son père l'avait engagé à venir, à 

Poilhes en se promenant; qu'il resta dans la cour du pres-

bytère pour attend-ré son père, qui était allé trouver M. 

Cavaillé. U affirme qu'il n'a pas entendu d'explosion, et 

qu'il n'a eu connaissance du crime de son père que lors-

que celui-ci. l'a raconté à sa mère.. 
Ayant accompagné son père jusqu'à la frontière d'Es-

pagne, Valat fils fut arrêté et conduit à Perpignan. Le 

père l'ut ensuite arrêté à Figuières; son extradition a été 

obtenue. 11 est même possible qu'il paraisse comme té-

moin dans le cours de ces débats. 

INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. 

Maxime Chambert est interrogé. C'est un homme de qua-
rante-quatre ans, d'une assez haute stature, portant un collier 
de barbe à peu près gris. Il a la veste longue particulière aux 
cultivateurs et aux ouvriers du Midi. 

M. le président, après avoir rappelé les chefs d'accusation 
qui pèsent sur Chambert, lui demande ce qu'il a à dire pour 

sa juslilication. 
L'accusé : Je n'ai jamais excité personne. J'ai élé, il est vrai, 

initiateur, niais j'ai été entraîné. Reçu moi-même dans la so-
ciété secrète en avril i830, à Bézicrs, avec sept autres de Ca-
pestang, ou lit de moi un initiateur. 

D. Y "avait-il avant vous, dans Capestang, des gens initiés? 
 R. Il: y en avait quelques-uns : Donadieu , ^lareel Hé-

rail, etc.. 
D. îPéxiste-t-il pas à Capestang une commission exécutive ? 

— R. Eu effet : cite était composée d'André Roux, de Marcel 
lierai! et de moi ; ou nous adjoignit ensuite Pech, dit Grimai 

et las Alerlos. 
D. Il paraît que c'est vous qui avez fait le plus grand nom-

bre d'initiations à Capestang '! — R. Cela est vrai. 
1). Quelle était la formule employée pour les réceptions ? — 

R. On faisait jurer de détendre la République en tout et 

partout. 
0. Mais que! était le but de cette société? — R. Son but était 

de propager par tous les moyens légaux les principes de la 
République; une abnégation sans bornes était demandée au 
récipiendaire ; tout moùf devait disparaître devant les exi-
gences de la société. Les montagnards devaient être avant 

tout démocrates et se secourir entre eux. 
1). N'était-il pas question de socialisme? — R. Jamais. 
D, Mais vous saviez bien que dans votre société il y avait 

des hommes qui voulaient le partage des propriétés privées? 
— R. Je reconnus, eu effet, des vices dans cette société. On 
avait des gens dont la vie n'était pas irréprochable. Je m'en 
plaignis même à la commission exécutive, qui ine répondit 
que cela était inévitable. Dès ce moment, je m'abstins de 

tout. m 
D. Il paraît pourtant que non. Vous avez reçu des individus 

jusqu'au dernier moment, peu de temps avant les événements 
du 4 décembre. Vous ne vous êtes pas toujours abstenu de la 
prise d'armes? — R. J'ai été forcé par Esprit Escande, qui 
me dit qu'il fallait marcher de bon gré ou par force. 

D. N'eliez-vous pas le trésorier de la société? — R. Oui, 
monsieur, je recevais les cotisations. Je les remettais ensuite 
aux décurions, qui étaient chargés d'en faire l'emploi. 

D. Navez-vous pas envoyé de l'argent àBéziers? — R. Non, 
jamais. Il n'est pas à ma connaissance qu'on ait fait usage de 
cet argent pour une cause politique ; je l'ai toujours eru des-

tiné à des oeuvres de bienfaisance. 
I). La société secrète avait-elle désigné un endroit où l'on 

devait se réunir si les circonstances le demandaient? — R. 
Oui, c'était l'endroit appelé Lislo. Tous les ordres nous ve-

naient de llcziers ; on nous y a plusieurs fois appelé pour 

changer les mots d'ordre. 
U. Qu'avez-vp-us à dire sur les événements, du 4 décembre ? 

— R. Nous avons appris la nouvelle de la dissolution de l'As-
semblée par la proclamation de M. le maire, faite le 3 décem-
bre au soir. Des émissaires de Béziers arrivèrent à onze heu-
res. La commission exécutive délibéra avec les émissaires; elle 
était au complet. Il y avait André Roux, Jean Pech dit Grimai 
(accusés). Ou y comptait aussi quelques" centurions et des dé-
curions. Je fus d'avis de ne pas marcher sur Réziers et de res-

ter a Capestang. 
L'accusé nie qu'il ait été chef de l'insurrection ; s'il a été 

vu dans les bandes, c'est parce qu'il voulait les diriger vers 
un but de bon ordre. Il n'a pas tiré sur les gendarmes, ne sa-

chant pas manier les armes. 
D. Après que les gendarmes furent mis hors de combat, 

vous conduisîtes votre colonne dans un champ, et là vous 
dites qu'il fallait faire l'appel et fusiller tous ceux qui ne se-
raient pas présents? — R. Je voulais retenir ces gensrlà, et 
j'ai menace de peine sévère ceux qui s'en iraient ; niais je ne 
crois pas avoir dit qu'ils seraient fusillés. J'étais coulent d'a-
voir arraché les bandes du lieu où venaient de se passer des 

scènes fort tristes. 
D. Lorsque le brigadier parut sur la place delà mairie, n'en-

tendîlcs-vous pas le cri de: « Haousso-lou? »— R. Oui, mon-
sieur ; c'était un cri qui nous était venu de Béziers, et qui 

courait à ce moment-là. 
D. Que voulait-il dire ? — R. Je n'en sais rien au juste ; je 

crois que cela pouvait dire : « Pends-le! » 
D. Vous saviez que dans les bandes il se trouvait des hom-

mes qui voulaient le pillage; et qui étaient capables de se por-
ter à des vengeances particulières ? — R. J'ai entendu dire 
qu'il y en avait ; voilà pourquoi je voulais les retenir. Des gens 
comme cela ne sont pas disciplinés, et il est fort difficile de 
les contenir. Je crois avoir rendu de grands services à Capes-

tang ce jour-là. 
D. Croyez-vous que si l'insurrection avait triomphé à Bé-

zicrs, vous auriez pu contenir vos bandes armées ? Voilà ce quo 
ne veulent pas comprendre les chels d'insurrection. 

Vous niez presque tout ce que l'accusation vous reproche ; 
vous entendrez des témoins qui vous contrediront. 

M. le capitaine d'Auvergne , substitut: N'avez- vous pas dit 
que ceux qui tireraient en l'air seraient fusillés? — R. J'ai dit 
que ceux qui tireraient contre quelqu'un seraient fusillés. 

M. d'Auvergne: N'avez-vmis pas.au carnaval dernier, prêté 
votre mule pour promener un mannequin babillé de blanc 

R. No«, m .usu 'io . 
AL d'Auvergne : N'u-l -oii pas percé à plusieurs reprises ce 

mannequin de coups de lance * oui me pour faire une représen-

tation de ce qui se passciyil en 1852? - R. J'y suis étranger 

si cela s'est fait. 

L'audience continue. 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Boudet. 

Audience non publique du 5 février; — approbation du 

27 février. 

CONTIUBUTIOSS DIRECTES. REMISES ET M0DIÎHATIONS. — 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE REJET. — NON RECEVABILITÉ DU 

RECOURS PAR LA VOIE COXTENTIEUSE. 

La section du contentieux, qui se trouve en présence de 

plus de quatorze cents affaires, tient séance tous les jours, 

excepté le lundi, soit pour instruire les affaires, soit pour 

juger à huis-eios les recours formés sans ministère d'a-

vocat, c'est-à-dire en matière de contributions publiques 

ou de tnxes assimilées aux contribution» publiques. Enfin*; 

la section du contentieux participe avec le i.onseil d'Etat, 

représenté par deux délégués de chaque section, au juge-

ment des affaires dans lesquelles les intérêts des parties 

sont défendus par des avocats. 

Nous rendons compte aujourd'hui de quelques affaires 

jugées en simple section et à huis-clos. ïf'$S9§ 
Aux ternies de l'arrêté du 24 floréal an VIII, article 28, 

les arrêtés préfectoraux rendus sur une demande en re-

mise et modération de contributions légalement assises sui-

des immeubles ne sont pas susceptibles d'être déférés au 

Conseil d'Etat par lu voie contentieuse. 

Ainsi décidé au rapport de U. de Belbetif, auditeur, et 

sur les conclusions con formes de M. du Martroy, maître 

des requêtes, commissaire du Gouvernement. U s'agis-

sait, dans l'espèce, d'une demande en remise des contri-

butions afférentes à une maison qui serait restée inhabitée 

pendant l'année 1850, dans la cominunedeVrou (Somme). 

Le propriétaire, le sieur Grandmaisou, par l'organe du 

sieur de Mons-dTlôricourt, son mandataire, avait réclamé 

la remise des impositions assises sur ladite maison, restée 

inhabitée, mais le préfet du la Somme a, par arrêté du 27 

mars 1851, repoussé cette demande. 

Le pourvoi dirigé contre cet arrêté a été déclaré non 

reeevabie. 

PROPRIÉTÉ NON BATIE. CLASSEMENT CADASTRAL. DE-

MANDE EN ABAISSEMENT DE CLASSE. RÉCLAMATION TAR-

DIVE. REJET. 

Aux termes de l'article 37 de la loi du 15 septembre 

1821, des articles 9 et 10 de l'ordonnance royale du 30 

octobre 1821 et de l'article 31 du règlement général du 

cadastre, en date du 15 mars 1827, les réclamations con-

tre le classement des propriétés non bâties ne sont receva-

bles que dans les six mois qui suivent la mise en recou-

vrement du premier rôle cadastral, si ce n'est pour causes 

imprévues postérieures au classement et indépendantes 

de la volonté du propriétaire. 
En conséquence, au rapport de M. de Belbeuf, auditeur, 

et sur les conclusions de M. Dumartroy, maître des re-

quêtes, commissaire du gouvernement, a été rejetée la de-

mande en descente de classe faite par la commune de Pui-

vert pour une portion de la forêt dont elle a été déclarée 

propriétaire par arrêt de là Cour de Montpellier du 17 jan-

vier 1837, alors que l'émission du premier rôle cadastral 

remontait au 1" janvier 1826, et que la réclamation de la 

commune n'a été formée qu'en 1849, et qu'elle ne porte 

pas sur un cas de force majeure survenu depuis le classe-

ment cadastral qu'elle attaque. 

PATENTE. MÉDECIN D'UN ÉTABLISSEMENT D'ALIÉNÉS.— 

DEMANDE EN EXEMPTION. —■ REJET. 

qui résulterait d'une estimation présentée par le Conseil mu-
nicipal ; 

« Que cette demande est fondée sur ce que les agents de l'ad-
ministration des forêts n'auraient pas accompli les formalités 
prescrites par les articles 17, 19 er, 100 du Code forestier, et 
sur ce que l'Etat doit être responsable des irrégularités que 
ses agents auraient pu commettre} 

« Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 100 
du Code forestier, les ventes des coupes de bois, appartenant 
aux communes doivent avoir lieu, comme les ventes des coupes 
des bois appartenant à l'Etat, dans les formes administra-
tives ; - _ 

« Que, dès lors, s'il est contesté que ces formes aient été 
observées, c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de 

prononcer sur la contestation; 
« Considérant, d'autre part, qu'aux termes des lois sus-vi-

sées, il est de principe qu'il ne peut appartenir à l'autorité ju-
diciaire de déterminer la responsabilité qui peut incomber à 
l'Etat par suite des opérations des agents de l'administration; 

« Que s'il a été dérogé à ces principes dans certains.cas par 
des dispositions particulières, il n'existe aucune disposition 
semblable qui soit applicable à la contestation élevée par la 

commune de Péron ; 
« Art. 1 er . L'arrêté de conflit du 7 août 1851, du préfet de 

l'Ain, est confirmé, 
« Art. 2. Sont considérés comme non avenus la requête en 

date du 22 juin 1850, l'exploit du22 juin 1850, les conclusions 
de la commune de Péron, le jugement du9 janvier 1851, l'acte 
d'appel du 21 mars') 851, et l'arrêt dé la Cour d'appel de Lyon 
du 25 juillet 1851, en ce qu'ils ont de contraire au présent dé-

cret. » 

CHEMINS VICINAUX. REDRESSEMENT. PRISE DE POSSESSION 

DE TERRAINS SAXS ACCOMPLISSAIENT DES FORMES VOULUES. 

DEMANDE EN DESTRUCTION DES TRAVAUX FAITS. COMPÉ-

TENCE ADMINISTRATIVE. ■ DEMANDE EN DOMMAGES ET INTÉ-

RÊTS. — COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

Lorsque les travaux de rectification d'un chemin vicinal 

ont lieu en vertu d'une approbation donnée par le préfet, 

et d'une adjudication passée par le sous-préfet, l'autorité 

judiciaire ne peut, aux termes des lois des 16-24 août 

1790, 16 fructidor an 111, sur la séparation des pouvoirs, 

connaître de la demande en suppression d'une partie de 

ces travaux. 
Mais, au contraire, l'autorité judiciaire gardienne de la 

propriété et chargée, d'après les lois des 8 mai 1841 et 21 

mai 1836 (art. 16), de prononcer la possession de terrains 

expropriés pour cause d'utilité publique, et de régler l'in-

demnité due aux propriétaires dépossédés, est seule com-

pétente pour prononcer sur la demande en dommages-

intérêts formée, à raison de la prise de possession des ter-

rains occupés pour le redressement d'un chemin vicinal, 

avant l'accomplissement des formalités légales. 

Ainsi décidé, au rapport de M. Boulatignier, conseiller | 

d'Etat, et sur les conclusions de M. du Martroy, maître 

des requêtes, commissaire du gouvernement, par confir-

mation partielle d'un arrête de conflit pris par le préfet 

de la Haute-Marne dans une instance pendante devant le 

selle, substitut près le siège do Chartres, en remi>l-lf.„ 
M. Sapey, nommé substitut au Tribunal de la Seine: • Dt * 

M. Rousselle, 7 avril 1842, juge suppléant à EtamnU 

octobre 18i4, substitut à Nogent-le-Uotrou • — 1Q m „ >,"~îl mars I^Q 
substitut ii Chartres : 

unal 
Substitut du procureur de la République près le Trib 

u. r 
-Ou; 

leiu 
Go

«v
e
r,,

eme
-; 

de première instance da Chartres (Eure-et-Loir) M p 
substitut près le siège de Coulommiers. en remmacp'm ^ 
M. Rousselle, nommé substitut à Versailles • wment

 Q( 

M. l'auffin, 9 mars 1847, juge suppléant à Sainte-Meiu-.! , 

- 30 mars 1848, substitut du commissaire du 'Gouver * 
à Sainte-Meneliould ; —12 juin 1851, substitut à 
»rOorc • . ... OUI 

Substitut du procureur delà République près le Tvi 

de première instance' de Coulommiers (Seine-et-M
a

 \Una' 
Maitrejean, juge suppléant à Melun, en remplacement"^ " 
Pauffin, nommé substitut à Chartres : 1 Qe M. 

M. Maitrejean, 22 janvier 1851, juge suppléant à Mel 
Président du Tribunal do première instance de Ch ' 

(Eure-et-Loir), M. de Rerthevi Ile, président à Provins ^ 

placement de M. Genreau, qui a été nommé juge au x"^6 "1 " 
de la Seine : 

M. Rertheville, jugé suppléant à Chartres; 

r ''ibuiial 

i'incl.„:;.«0 

Tribunal de Langres entre divers habitants de la commu-

nejdeTernat, d'une part, et les adjudicataires de travaux 

de redressement et d'élargissement d'un chemin de celte 

commune vers la route départementale n° 3 et la commune 

de Ternat, d'autre part. 

Aux termes des lois des 25 avril 1844 et 18 mai 1850, 

les médecins sont soumis au paiement de la patente ou 

dispetiso. .sans qu'aucune exemption soit stipulée au profit 

des médecins attachés au service des pauvres ou des éta-

blissements de bienfaisance. ***., ^i'(#%|»p<j 

En conséquence, a été rejeté le pourvoi du docteur 

Geoffroy, médecin en chef de l'asile des aliénés d'Avi-

gnon, contre un arrêté du conseil do préfecture de Vauclu-

se, qui a refusé de le décharger des droits de patente à 

lui imposés comme docteur en médecine, exerçant tant 

dans l'établissement des aliénés qu'en dehors de cet éta-

blissement. 

Présidence de M. Baroche, vice-président 

du Conseil d'Etat. 

Audiences des 13 et 27 mars; — approbation du 25. 

BOIS COMMUNAUX, —r ADJUDICATION DE COUPES. DEMANDE 

EN NULLITÉ ET EN DOMMAGES-INTÉRÊTS PAR LA COMMUNE. 

 INCOMPÉTENCE DE L'ÀCTORÏTÉ JUDICJAIliE. — RESPON-

SABILITÉ DE L'ÉTAT. — MEME INCOMPÉTENCE. 

Les coupes de bois des communes, s'elfccluant, d'après 

l'art. 100 du Code forestier, comme celles des bois de 

l'Etat, dans les formes administratives, si une commune 

soutient que les formes voulues n'ont pas été remplies, et 

que l'adjudication d'une coupe de bois est nulle, c'est à 

l'autorité administrative seule, à l'exclusion de l'autorité 

judiciaire, qu'il appartient de prononcer sur la contesta-

tion. 
En principe général, et sauf les cas où, par des disposi-

tions particulières, il en est autrement ordonné, il ne peut 

appartenir à l'autorité judiciaire de déterminer la respon-

sabilité qui peut incomber à l'Etat par suite des opérations 

des agents de l'administration ; telle est spécialement la 

règle en ce qui touche la responsabilité de l'Etat, d'après 

les actes des agents de l'administration des forêts. 

Ainsi jugé au rapport de M. Boulatignier, conseiller 

d'Etat, et sur les conclusions de M. du Martroy, maître 

des requêtes, commissaire du Gouvernement, par annula-

tion d'un arrêt delà Cour d'appel de Lyon, du 25 juillet 

1851, qui avait déclaré l'autorité judiciaire compétente 

pour connaître de l'action intentée par la commune de Pé-

rou contre l'Etat et contre le sieur Fabre, pour obtenir 

l'annulation d'une adjudication d'une coupe de bois de 

taillis et du quart de réserve, faite te 25 novembre 1848, 

au profit du sieur Fabre, au prix du 2,800 francs, tandis 

que la commune prétend que le prix aurait dû être de 

6,200 francs. 
La commune demandait à être remise au même état où 

elle était avant ladite vente, ou qu'au moins une indem-

nité lui fût donnée sur le pied de l'estimation, ci-dessus ; 

cette action en indemnité était intentée, noif-'^eulement 

contre le sieur Fabre, déclaré adjudicataire, mais contre 

le Trésor public, que la commune de Péron voulait rendre 

responsable de la négligence des agents forestiers, aux-

quels elle reprochait de n'avoir pas fait procéder aux af-

fiches prescrites pendant le délai de quinzaine, par l'ar-

ticle 17 du Code forestier. 

Voici le texte du décret qui a confirmé le conflit par le-

quel le préfet de l'Ain a revendiqué pour l'autorité admi-

nistrative la connaissance de cejitige : 

« Vu les lois des 16, 21 août lflOib.et 16 fructidor an III; 
celle des 17 juillet, 8 août 1790, l'am-eké du gouvernement du 
2 germinal an V, et la loi du 13 frimaire an VIII ; 

« Vu les art. 17, 19 et 100 du Code forestier ; 
«Considérant qile l'action intentée par la commune de Péron 

contre le sieur labre et l'administration des forêts avait pour 
objet l u de faire déclarer nulle l'adjudication passée le 23 no-
vembre 1848 au profit du sieur Fabre; 2° de l'aire condamner 
l'Etat, solidairement avec le sieur Fabre, à payer à ladite 

V. commune la différence entre le prix de l'adjudication et celui 

QUESTIONS DIVERSES. 

Avoué. — Pouvoirs. — Justi/irattOK. — Le demandeur ne 
peut pas exiger que l'avoué constitué pour le défendeur justifie 
des pouvoirs qui lui ont été donnés par sa partie. 

Spécialement, l'appelant n'est pas reeevabie à élever cette 
prétention à l'égard de l'avoué constitué pour l'intimé, même 
en offrant de prouver que l'acte d'appel n'a pu parvenir à l'iu 
timé à cause de l'éloignement de son domicile. 

Ainsi jugé par arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 9 mars 

1852 (2- chambre). 
Plaidants : IIe Marie, pour l'appelant, M" Rétolaud pour l'in 

timé. ' kiu0f%fii . 

Créance pour gages. — Demande de privilège. — Fin de 
non recevoir. — Le privilège n'existe qu'entre créanciers en 
vertu de la qualité de la créance ; il ne peut donc être ré 
clamé par le créancier ( qui se fonde sur ce que sa 
créancëzjiKOvieiit damages à lui dûs pour service domestique), 
dans la contestation qui tend à la faire reconnaître contre le 
débiteur; ainsi l'oruue, la demande de privilège est préma 

turée. ~.J**!8»> 
(Cour d'appel de Paris, 1™ chambre, présidence de M. le 

premier président Troplong, audience du 0 avril; confirma-
tion d'un jugement du Tribunal de première instance de Pa-
ris, du !7 août 1851 ; plaidants, M™ Coin Delisle, avocat de 
Digeon et femme, appelants; et Nouguier, avocat de M 11, Cap-
pé; conclusions conformes de M. Meynard de Franc, avocat-
général.) 

Deux dettes, l'une privilégiée, l'autre non.—Imputation.— 
Lorsque de deux dettes dues au même créancier par le même 
débiteur et également échues, l'une est privilégiée, c'est sur 
cette dette, par préférence à l'autre, que doivent, en l'absence 
de toute convention à cet égard, être imputés les paiements à 
compte faits au créancier. Le débiteur doit être considéré 
comme ayant plus d'intérêt à acquitter la dette privilégiée que 
celle qui ne l'est pas. 

Ainsi jugé par la 2e chambre de la Cour d'âppel do Paris, 
par infirmalion d'un jugement du Tribunal civil de la Seine, 
en date du 9 juillet 1851. 

Audience du 18 mars 1852, présidence de M. Delabaye, con-
clusions conformes de M. Melzinger, avocat-général. 

Plaidants : M e Ballot pour le liquidateur de la maison de 
banque Chiquant Bienvenu et compagnie, d'Orléans ; 

Et M" Da pour les commissaires au concordat de M. Peau-
cellier. 

Cette décision est conforme à un arrêt de la Cour do Taris 
en date du 20 novembre 1833. (Sirey, 33, 2, 594.) 

Mais MM. Duranton, t. 19, n° 191, et Grenier, Hyp., t. 2, n° 
412, sont d'avis que l'imputation doit se faire proportionnelle-
ment sur les deux dettes. 

1837, juge suppléant à Joigny ; — 1 

d'instruction à Joigny; —- 23 avril 1841, juge d' înstruei * °" 
Mantes; — 15 janvier 1847, président du Tribunal de P a 

vins. . 1 r°-

Juge au Tribunal de première instance de Chartres/T 
et-Loir), M. Varéliaud, juge d'insuiution au sié^e à c\*' 
teaudun, en remplacement do M. Vallet.de Lubria^adral* 
retruite (décret du 1" mars) et nommé juge lionor'airo -' S 8 

M. Varéliaud, juge suppléant à l'outo+se; _
P
 à. 

181(1, juge a Yiiry-io
T
Frai,ça)s; — 15 janvier 1847 b!? 6 

Chàleaudun ;-25 .septembre 1850, juge d'instruction âu m 8 

siège ; - 72 lne 

Juge au Tribunal de première instance de CMio J 

(Eure-et-Loir), M. Arsène-Théodore Pinon, ancien ma , 
en remplacement deM. Varéliaud, nommé juge à Cbarîre *' 

Président du Tribunal de première instance de J
0

'S ' 
(Yonne), M. Tonnellier , . juge d'instruction à Auxerre ̂  
remplacement de M. Laitier, qui a été nommé juge à p'aj6!1 

Juge au Tribunal de première instance d'Auxerre (Yoiin
P
? 

M. de boys, juge au siège do Bar-sqr-Seine, en remplacement 
de M. Tonnellier, nommé président à. Joigny : 

M. de Roys, 22 juillet 1845, juge suppléant à Arcis-sur 
Aube : — jtig'e a Rar-sur-Seine ; 

Juge au Tribunal de première instance de Bar-sur-Semp 

(Aube), M. Mesnard, juge suppléant au siège d'Auxerre 1 
remplacement de M. de Roys, nommé juge à Auxerre- ' 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance d'Auxerre (Yonne), M. Hanin, substitut 
près le siégo de Joigny, eh remplacement de M. Yver démis-
sionnaire ; 

M. Hanin, 21 juillet 1849, substitut à Joigny. 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Joigny (Yonne), M. Gauné, juge sup-
pléant au même siège, en remplacement deM. Hanin, nommé 
substitut à Auxerre. 

Président dû Tribunal de première instance de Vitry-le-
Français (Marne), M. do Saint-Genis, juge d'instruction au 
même siège, en remplacement de M. Gillet, admis à h 
retraite ( décret . du 1 er mars ) , et nommé président hono-
raire ; 

Juge au Tribunal de première instance de Vitryde-Français 
(Marne), M. Dussaussoy de Mely, substitut près le siège de 
Nogent-sur-Seirié; en remplacement de M. de Saint-Genis, 
nommé président : 

M. Dussaussoy de Mely, 1849, juge'suppléant à Versailles; 
— 19 juillet 1849, substitut à Nogeut-sur-Seine ; 

Substitut du procureur de la Itépublique près le tribunal 
de première instance de Nogent-sur-Seine (Aube), M. Mollan-
din, juge suppléant au siège de Provins, en remplacement de 
M. Dussaussoy de Mely, nommé juge à Vitrv-le-Français ; 

Vice^président au Tribunal de première instance de Troyes 
(Aube), M. Angenoust, procureur de la République près le siè-

ge de Bar-sur- Aube, en remplacement de M. Camusat d'E; 
Carets, admis à la retraite (décret du 1" mars), et nommé 
président honoraire : ..• ^^j?-'-

M. Angenoust, 1" lévrier 1829, substitut à Bar-sur-Aubi;-
4 septembre 1830, juge à Meaux ; — 14 septembre 1830, sub-
stitut au même siège; — novembre 1830, procureur du roi à 

Bar-sur-Aube ; 
Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Bar-sur-Aube (Aube), M. Pierre-Edouard Renard, 
ancien magistrat, en remplacement de M. Angenoust, nommii 

vice-président à Troyes : ,:fçt 
Juge au Tribunal de première instance de Troyes (Aube), 

M. Iluvier, juge d'instruction au siège de Nogent-sur-Seine, en 
remplacement de M. Sallot de Montachet, admis à la retraite 

(décret du 1" mars) et nommé juge honoraire : 
M. Iluvier, juge suppléant à Provins; — 4 février dfw, 

substitut au même siégo ; — 22 mars 1847, procureur du roi a 
Arcis-sur-Aube ; — ... juge d'instruction à Nogent-sur-Seine ; 

Juge au Tribunal de première instance de Nogent-sur-Seine 
(Aube), M. Gambet, juge suppléant au siège de Troyes, eu 

remplacement de M. Iluvier, nommé juge à Troyes ; 
Procureur de la République près le Tribunal de Pre"1, K 

instance de Troyes (Aube), M. Fleury, procureur de la m 
blique près le siège de Fontainebleau, en remplacement ue. ■ 

Gery, qui a été nommé juge au Tribunal de la Seine : 
M. Fleury, juge suppléant à Versailles; — 18 août H > 

substitut à Pontoise ; — 22 décembre 1846, substitut a m" : 

— 20 mars 1848, commissaire du Gouvernement pff^vL 
bunal de Provins; — 21 janvier 1851, procureur delà a ï 

blique à Fontainebleau ; . - ltre 
Procureur de la République près le Tribunal de Pre

1̂|jr 
instance de Fontainebleau (Seine-et-Marne), M. Try, P r*

u((
j
S 

de (a République près le siège de Dreux, en remplacr"" 
M. Fleury, nommé procureur de la République a îroj ^ 

M. Try, 14 avril 1847, juge suppléant à Versailles ; 
1848, substitut du procureur de la République a Ponw ' 

4 février 1849, substitut à Chartres; — 21 janvier 

eu reur de la République à Dreux; .
 ren

ii(*' 
ir de la Republique près le Tribuna * ̂ £

ut
 de la 

KOMIMAÏIOr?S JDDXGIAIBJBa. 

Par décret du président de la République, en date du 

7 avril 1852, sorti nommés : 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de la Seine, M. Raux, substitut près le 
siégo de Versailles, en remplacement de M. Cramait, qui a 
été nommé juge : 

M. Raux, juge suppléant à Saiute-Ménéliould ; — 2 février 
1833, substitut à Nogont-le-Rotrou; —23 avril 1841, substi-
tut a Melun; —22 décembre 1840, substitut à Versailles; 

Substitut du procureur do la République près le Tribunal 
de première instance de Versailles (Seine-et-Oise), M. ltondu-
rand, substitut près le siège de Melun, en remplacement de 
M. Raux, nommé substitut près le Tribunal de la Seine : 

M. Rundurand, 1849, avocat à Paris; — 4 février 1849, 
substitut à Melun ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Melun (Seine-et-Marne), M. Perrot de 
Chezelles, substitut près le siège de Chalons sur-Marne, en 
rem placement do M. Bondurand, nommé substitut à Ver-
sailles : 

M. Perrot de Chezelles, 1849, avocat à Paris; — 3 juin 
1849, substitut à Chàlons (Marne); 

Substitut du procureur de la république près le Tribunal de 
première instance de Cbalons-sur-Marne (Marne), M. Hauss-
mann, juge suppléant au siège de Versailles, eu remplace 
meut de M. Perrot de Chezelles, nommé substitut à Melun-

Substitut du procureur de la République près le Tribunal de 
première instance de la Seine, M. Sapey, substitut au siège 
de Versailles, en remplacement de M. Roussel, qui a élé nom-
mé substitut du procureur général : 

M. Sapey, 25 septembre 1840, juge suppléant à Versailles;— 
28 janvier 1850, substitut à Versailles; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

, de première instance de Versailles (Seine-et-Oise), M. Bous-

instance de Dreux (Eure-et-Loir), M. Ducreux, procur ^ , 

République près le siège de Meaux, en remp lacem ■ |
eaU

 : 

Try, nommé procureur de la République à ^"/.^' errieiiieo' 
M. Ducreux, 22 mars 1848, commissaire du oou 

au Tribunal de Meaux ; i urenu*1* 
Procureur de la République près le Tribunal ac 1 

instance de Meaux (Seine-et-Maruo), M. J°seP"
 r

è
m

,i-

enreur de la République près le siège d'Epernay, , ^jjque * 
cernent de M. Ducreux, nommé procureur de la KeP 

Dreux ; . , nren1 '^5 

1> République près le Tribunal ue v
 )a

 ̂  
rocureui ae ,eB t 

ày (Munie), M. Muure, p lace«lfl 

Procureur de^ 
instance d LpèJ|L." \ 
publique près iÇreiége de Nogent-le-Rotrou, en re Jjjjjjque 1 

de M. Joseph Dijon, nommé procureur de la l«u 
Meaux : ApT

y 
M. Maure, 22 décembre ]84(i, substitut à Joigny i jO fi1 '" 

loi 1849, procureur do la République à Tonnerre > ..frW 

lot 1851 , procureur de la République a >o» 
trou ; , ore 11"', 

Procureur do la République près le Tribunal ^Jj^ 
instance de Nogenl-le-Rotrou (Eure-et-Loir), *' D,nla<*!> 
substitut près le siège de Rambouillet, ®n

 , i
iaU

e » ^ 

de M. Maure, nommé procureur de la Képui" 4 te M 

uay : • paru 
M. GuiUemaln, 28 février 1847, juge suppléa» 1 » 

let; — 31 mai 1849, substitut au même siège • le-Tffr 
Substitut du procureur de la République^ P

îfie
)
j
 M.'jj, 

«r 

de première instance de Rambouillet (
Seili

^c£' Meue'
10
^! 

veilleux-Duvignaux, substitut près le siège de » _
 ate

at i 

en remplacement de M. Guillemain, nomme P 

République^ Nogent-le-Rotrou ; .
 ot

:
t
irt à S«" 

M. Merveillcux-Duvignuu, 12 juin 1851, subsu»1 

Menehould. , ,
e
 Tr;^ 

Substitut du procureur do la République près ^ ^p» 

de première iustancede Sainte- Menehould (Ma ' J'de M' 
juge suppléant au même siège, en «niplaceme . _j 
veilleux-Duvignaux, nommé substitut a Ham«>o«'

 Tr
il>» . 

«_!._.!.... r ' , i- i> ...... .Kiiniie pre».'. .„h. '-, Substitut du procureur de la République P
 B

,'
iDg

(< 
nde), Kl 'lS»* 

pelle' de première instance de Bordeaux (Giron—,i .
 ( 

suppléant &U même siège, ou remplacement de 
été nommé substitut du procureur-général; .

n
iiaD* 

M. Klipsch, 28 novembre 1847, juge supp' 

deaux. 
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Tvthnnnl de première instance d'Issoudun 
Ju

f
 S

M
PP

Paul Barïé, avocat, en remplacement de M. Tur-

Sj
d
,
r
^

é
Lih,iual de première instance de Rouen (Seine-

F
 Juge

 au
 1, naval, substitut près le même siège, en rem-

loférieure), Dossier, admis à la retraite (décret du 1" 
Icenient ue • 

mars)
:
 , ;„„

e
 suppléant à Pontaudemer; —27 décembre 

& i, puval, J
u

S°,
m

 ' ^„
e

 ■ _ 12 juin 1845, procureur du roi 

j8
il, juge»" ^ jf

écemtee 18
47, substitut à Rouen ; 

8
u m

01
"

6
 *'

e
Ç

11
 '

Dr0
.cureur de la République près le Tribunal 

Substitut
 1

 f
 Rouell

 (Seine Inférieure), M. Delé-
. _./,mii>re iiia""i^ . i„ „:,<„„ ,PV. 

de P
rell

"!,
r

p
,
ir

eur de la République près le siège d'Yvetot, en 
**fj£jjent de M. Duval, nommé juge à Rouen : 

J8W|
 substituU Dieppe 

renip'^vnlte^ iuin 1842, substitut à Neufchatel ; — 12 ju 
M. ._

8
 j

aIlv
i
0

n 1846, substitut à Evreux; 

Bar-sur-Aube; — 6 avril 1849, n 1848, substitut 
- * 1 de la République à Yvetot; 
procureur" ^ République près le Tribunal de première 

Procure^"
 gtot (Seme

.
lluen

eure), M. Martin, juge d'il* 

'nsl8UCe »„ même siège, en remplacement de M 
trUCU

°f substitut à Rouen : 
D
°

m
 Martin, 3 juillet 1844, juge à Yvetot; 

M ...... r... mAmfl CIMCTP-

Delécluze, 

21 juillet 1851, 
SI. i 

jiige(''
1I

'
slr
^

l

bu
'
1
'
ia

| de première instance d'Yvetot (Seine-In-
Juge a

y
 jjgy^yjuge suppléant au Tribunal de première 

^ de Rouen en remplacement de M." Martin, nommé 

JJgff de la République à Yvetot. 

tion 
Béj 

Le
 même décret porte 

A
 e

M Heuzey remplira les fonctions déjuge d'inslruc-
1
 " remplacement do M. Martin, nommé procureur de la 

KS,ffli, juge au Tribunal de pr 
\ Seine remplira au même siège les to 

de
 , .ntinn en remplacement de M.. Frayssinaud, qui a été 

jiomnié çonseï ^ Tribunal de première inslance de la 

V
ue

 r
ë

m
plirâ au même siège les fonctions de juge d'ins-

t on en remplacement de M. Hatton, qui a été nommé 

remiere 
mêlions 

instance 
de juge 

juge au Tribunal de première ins-
iége 

"oue'ibColonnadeLeca.. 

, née de CliàteaudûH (Eure-et-Loir), renrtplira au même 
i f notions de juge d'instruction, en remplacement de M. Va-
Siaud, nommé juge a Clwrtres; " 

Oae M Dussaussoy de Meiy, nomme juge au Tribunal de 
r^mière instance de Vitry-le-Français (Marne), remplira au 

>me siège les fonctions de juge d'instruction, en remplace-
™«nt de M. de Saint-Genis, nommé président ; 

Et que M. Gambet, nommé juge au Tribunal de première 
instauce de Nogent-sur-Seine (Aube), remplira au même siège 

les fonctions de juge d'instruction, en remplacement deM. 
Huvier, nommé juge à Troyes. 

i* 

iP 

Vo-

it» 

if 

if? 

»* 

iw 

CBRONIttSQE 

PARIS, 8 AVRIL. 

M"' Mathilde Baudouin, artiste
1
 dramatique, a joué une 

comédie dont le dernier acte s'est passé devant la police 

correctionnelle. 

Le sieur Noël Plazannet, logeur, qui a payé les frais de 

la mise en scène de cette représentation, lesquels frais 

s'élèvent à 86 fr., vient raconter au Tribunal l'intrigue de 

celte pièce, qui n'a pas duré moins de six semaines. 

« Mademoiselle, dit-il, se présente chez moi, ie 31 dé-

cembre, juste pour mes étrennes ; j'ai, ma foi, été bien 

étrenné; si l'année continue comme ça, je ne suis pas près 

de rouler carrosse : «Mon cher monsieur, qu'elle me dit, 

je suis la marquise de Mirecourtj'je viens descendre chez 

vous. » Une marquise ! que je me dis, pus que ça d'atout ! 

quel honneur pour mon hôtel ! A vous dire vrai, elle me 

semblait un peu pannée, pour une marquise; mais . elle 

ajouta : « Vous me voyez ficelée comme un violoneuse ; 

figurez-vous qu'il m'arrive une drôle de chose : je viens 

de donner des représentations en Angleterre, où j'ai joué 

devant la reine Victoria, qui m'a même fait cadeau d'un 

très beau parapluie... Je crois qu'elle m'a dit un para-

pluie... ou un bracelet, enfin c'est quéque chose comme 

ça. Je revins en France, pour jouer à Paris où j'ai signé un 

engagement; voilà-t-il pas qu'à Boulogne on me saisit 

nies malles, parce qu'on trouve dedans des dentelles an-

glaises dont l'introduction est interdite, en sorte, mon 

cher monsieur, que je me trouve avec ce que j'ai sur le 

dos, à peu près pas le sou dans ma poche et dans le der-

nier des embarras. J'ai laissé à Boulogne ma femme de 

chambre, pour qu elle veille à mes malies, qu'elle me rap-

portera ces jours-ci; mais enfin, jusqu'à son retour, je suis 

dans tin panné fabuleux, et si vous me recevez, vous serez 

pige de me faire crédit. » Moi, je consens à la loger et à 

a nourrir. Cinq, six, huit, dix jours se passent, pas de 

malles ni de femme de chambre; enfin, le 15 janvier, voilà 

""jeune homme qui vient demander M
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fet d'y être jugé dans la forme ordinaire. 

Par suite de la nouvelle information faite contre l'in-

culpé, Nillet a comparu aujourd'hui devant le 2' Conseil 

de guerre, présidé par M. le colonel Lesire, du 7° lan-
ciers. 

L'accusé, interrogé par M. le président, nie les faits qui 
lui sont reproches. 

M. le président ordonne au greffier de lire la déposition 

écrite du témoin Kuhner. Elle est ainsi conçue : 

Kuhner, menuisier : David Millet est parti de la maison 

où je logeais avec lui, le 3 décembre dans la matinée. Le 

lendemain, il rentra vers midi et il alla droit à sa malle, 

où il prit un paquet de cartouches qu'il emporta, et à par-

tir de ce moment je ne l'ai plus revu que le samedi sui-
vant, 6 décembre, vers minuit. 

Après avoir échangé qnelques paroles, il me dit : « Ohé ! 

Kuhner, êtes-vous mort? » Je lui répondis : « Non. — Moi 

non plus, dit-il. — Qu'avez-vous donc fait, que vous n'ê-

tes pas rentré? » Il me dit : « Oh! moi, je me suis trouvé 

aux barricades du faubourg Saint-Martin. — Que faisiez-

vous donc là, lui dis-je, vous n'aviez ni fusil ni poudre? — 

Vous croyez? répliqua-t-il; je me suis procuré un fusil et 

des cartouches, et c'est moi qui ai tué sur la barricade le 

tambour-major du 3
e
 de ligne. Après cela, le lendemain, 

j'ai assisté à l'enterrement de deux de nos camarades. » 

On procède à l'audition des autres témoins. Le plus 

grand nombre déclare que David Nillet ne s'est vanté d'a-

voir le tué le tambour -major que lorsqu'il était dans un 
état d'ivresse. 

• Nillet est en outre prévenu do détention de cartouches 

et de munitions de guerre. 

M. le capitaine Otton, commissaire du Gouvernement, 

Soutienll'accusation. « Comme juges et jurés, dit-il, vous 

devez examiner dans vos consciences la portée des paro-

les graves attribuées à l'accusé. Quant à nous, nous di-

rons que si ces parolesne sont pas une preuve complète 

du meurtre, elles établissent du moins qu'il a eu une con-

naissance parfaite de cet attentat, et qu'il élait sur le lieu 

môme du crime, alors que ce brave soldat est tombé sous 

les coups de feu partis du rang des insurgés. » 

En ce qui touche les munitions de guerre, le commis-

saire du Gouvernement requiert l'application de la loi de 
1834. 

M" Robert Dumcsnil présente la défense de l'accusé. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare, à la 

majorité de cinq voix contre deux, l'accusé non cou-
pable; 

Et, statuant sur le délit de détention de munitions de 

guerre, le Conseil le déclare coupable, et le condamne à 

un mois de prison, à la minorité de faveur de trois voix 

contre quatre, qui ont voté pour deux ans de la même 
peine. 

— Un convoi cellulaire, composé de onze condamnés, 

est parti ce matin à neuf heures de la prison de jla rue 

de la Boquette pour être dirigé sur le bagne de Toulon. 

Voici le nom des individus qui composent ce convoi, et le 

chiffre de la durée des peines prononcées contre eux par 

la Cour d'assises dans ses dernières sessions : 

Jean-Louis Boucher, condamné aux tr-avaux forcés à 

perpétuité pour viol sur la personne de sa fille, âgée dé 
moins de treize ans ; 

François-Marie Miller, condamné aiix travaux forcés à 

perpétuité pour assassinat sur la personne de sa maî-
tresse ; 

Sulpice Devis, condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité pour Fabrication et émission de fausse monnaie, 
étant en état de récidive ; 

Ernest Legros, condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité pour attaque nocturne, étant porteur d'armes appa-
rentes ; 

Guislain Leblanc, condamné aux travaux forcés à per-

pétuité pour viol sur sa fille; 

Benoit Delanneau, condamné aux travaux forcés à per-

pétuité pour attaque nocturne, de complicité et avec bles-
sures ; 

Claude-Toussaint Morel, condamné aux travaux forcés 

à perpétuité pour viol sur sa fille ; 

Christophe Aubert, condamné à dix ans de travaux for-

cés pour vol avec escalade et effraction commis la nuit ; 

Samuel-Alexandre Longh, condamné à quinze ans de 

travaux forcés pour tentative d'assassinat sur un gardien 

de la prison de la Roquette où il était détenu ; 

Jean-Victor Bourlier, dit Boursier, condamné à huit ans 

de travaux forcés pour vol qualifié ; 

Enfin Prosper Delannoy, condamné à.huit ans de tra-

vaux forcés pour vol de nuit, faisant partie d'une bande, 

et étant porteur d'armes. 
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DÉPARTEMENTS. 

GIRONDE (Bordeaux). — Le premier Conseil de guerre 

de la 14" division militaire, présidé par M. Hardy, lieute-

nant-colonel du 46° de ligne, vient de consacrer deux au-

diences aux débats relatifs à l'épisode du meurtre du ma-

réchal-des-logis Gardette, pendant l'insurrection de Mar-

mande. Les individus prévenus du crime d'assassinat sur 

la personne de ce courageux militaire sont les nommés 

Prévost, Pierre Planazet et Cabeau, dit Sisclet. Ils sont 
accusés : 

1° D'avoir fait partie d'une bande armée ; 

2° D'avoir porté des armes dans un mouvement insur-
rectionnel ; 

3° De tentative de meurtre sur la personne du gendar-
me Gardette. 

Prévost est accusé d'avoir donué deux coups de sabre 

au maréchal-des-logis Gardette ; Planazet, de l'avoir frap-

pé d'un broche, et Cabeau, d'avoir tenté de le percer d'une 
baïonnette. 

Dans les audiences des 5 et 6 avril, le Conseil a enten-

du les témoins tant à charge qu'à décharge. M. Paris .de 

Treffond, commissaire du Gouvernement, a développé les 

charges de l'accusation. M" Carbonier, avocat, a présenté 

la défense de Prévost. 

Planazet a pris ensuite la parole et commencé une dis-

sertation assez confuse sur le départ de Peyronni et de sa 
bande. 

La séafice a été' levée à cinq heures et renvoyée au len-
demain. 
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TRAITÉ COMPLET DU DROIT RURAL APPLIQUÉ , par Auguste 

BOURGUIGNAT , avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation (1). 

L'agriculture est le principe le plus fécond, le plus 

inépuisable de notre prospérité publique. 

Mais si l'agriculture, dans sa partie matérielle ou in-

dustrielle, se borne à solliciter de la terre la plus grande 

somme possible tic ses produits , elle crée entre les hom-

mes des relations d'intérêt prive plus étendues que toutes 

les autres branches de la fortune publique ou de l'indus-

trie. U n'est presque personne, en effet, qui ne tienne à la 

culture de la terre, ou comme propriétaire, ou comme ex-

iloitant, ou comme industriel. Cependant, tandis que nos 

égislateurs ont donné des Codes au commerce, à la pro-

priété foncière, à la propriété littéraire, aux communes, à 

la presse et à toutes les grandes corporations qui concou-

rent à l'administration ou au bien-être du pays, l'agricul-

ture n'a pas de véritable recueil des dispositions législa-

tives. On ne peut pas, en effet, donner le nom de loi ru-

rale au décret, du 28 septembre 1791, qui a cependant 

reçu le titre de Code rural ; les 92 articles dont ce décret 

se compose ont été presque tous modifiés par des lois 

postérieures, et notamment dans la partie pénale, par le 

Code de brumaire an VIII. D'ailleurs, le décret du 28 

septembre 1791 no renferme qu'un petit nombre des rè-

gles indispensables à connaître sur les droits qui s'atta-

chent à la nature de la terre. Qui ne comprend le malheur 

d'un tel état de choses? Les habitants des campagnes 

sont, en général, des hommes simples et qui ne peuvent 

pas faire une longue et pénible recherche des lois qui les 

régissent. Dans l'impuissance de les découvrir au milieu 

des innombrables dispositions législatives qui depuis 

soixante ans se remplacent ou se modifient, ils sont forcés 

de recourir à des conseils de bas étage, dont l'unique 

science est quelquefois d'embrouiller les plus simples 

questions. Les hommes mêmes qui ne sont pas étrangers 

à l'étude des lois sont souvent embarrassés dans ce dé-

dale de règles disséminées sur tous les points et à toutes 
les époques de la législation. 

Il est très difficile de donner à l'agriculture un vérita-

ble Code de lois rurales ; d'abord, parce que des usages 

locaux empêchent presque toujours de formuler nettement 

des règles législatives uniformes ; ces usages doivent né-

cessairement se modifier suivant IGS modes de culture et 

la différence du climat. En second lieu, un Code rural 

complet serai t à peu près un Code universel, car un nom-

bre infini de dispositions du droit civil, et même du droit 

criminel, trouvent leur place dans les contrats et dans les 

actes les plus habituels de la vie rurale. 

Ainsi, tout fait supposer qu'il s'écoulera bien dos an-

nées encore avant qu'on 'ait pu réaliser cette oeuvre inu-

tilement tentée en 1807, puis en 1814 et en 1834. 

Un jurisconsulte qui suppléerait à cette lacune dans la 

législation rendrait donc un service signalé à l'industrie 

agricole, et c'est ce que vient de faire M. Auguste Bour-
guignat.

 ( 

A la vérité, il existait déjà sur le droit rural plusieurs 

traités, l'un de FourneL dont la première édition est de 

1819, sous le titre de : Lois rurales de France; un autre 

de Cappeau, publié en 1824, sous le titre de Législation 

rurale et forestière- un troisième de Vaudoré, .intitulé : 

le Droit rural français, qui a paru en 1823. Sans ôter à 

ces ouvrages leur juste mérite, nous ferons remarquer 

qu'ils sont aujourd'hui nécessairement incomplets; ils ont 

été composés à une époque où la jurisprudence n'avait 

pas encore résolu un grand nombre de questions laissées 

incertaines par les lois. Depuis, des auteurs et des arrêts 

ont fixé ces points de doctrine, et même la législation a 

changé sur quelques matières par exemple sur la voirie 

vicinale et rurale. D'un autre côtéj leurs auteurs, qui 

avaient vécu sous notre ancien droit coutumier ou sous 

les principes du droit romain, n'ont pas toujours tenu un 

compte assez exact des changements de principes opérés 

par nos lois nouvelles; leurs solutions sont souvent des 

réminiscences de l 'ancien droit. Citons des exemples. Cer-

tains pays coutumiers reconnaissaient comme mode d'ac-

quérir un droit d'accrue en vertu duquel le maître de bois 

et forêts acquérait le sol contigu qui se couvrait sponta-

nément de bois. Fournel, imbu des idées du droit coutu-

mier, ne fait pas difficulté d'indiquer ce droit d 'accrue 

comme moyen d'acquérir. Nous croyons, avec M. Bour-

guignat (page 28), que c'est une erreur évidente. L'accrue 

ne constituerait une propriété que dans le cas où elle se-

rait accompagnée du temps nécessaire pour opérer la pres-

cription, et dans ce cas la propriété serait acquise, non 

par le fait de l 'accrue, mais par le droit de la prescrip-
tion, 

Fournel déclare aussi qu'une anticipation de moins de 

cinq pieds ne peut pas se couvrir par la prescription, et il 

se fonde sur un passage deCicéron, liv. 1
er

, de Leg., qui 

cite en ces termes une loi des Douze Tables : Tabulai usu-

capionem intra quinque pedes esse noluerunt. U y a lieu 

de penser que Fournel se préoccupait plus de Cicéron et 

de la loi des Douze Tables que du Code civil, car il serait 

impossible de trouver dans notre législation actuelle un 

seul mot qui autorisât sa décision. M. Bourguignat rectifie 

cette erreur par les principes incontestables du Code ci-

vil sur la prescription, et explique avec Cujas l'origine de 

la loi romaine par l'usage où étaient les Romains de lais-

ser à la limite de chaque héritage un sentier d'exploita-

tion; ce sentier d'exploitation seul était déclaré impres-
criptible. 

On sait que, suivant les règles du droit romain, le pro-

priétaire de l'animal par lequel un dommage avait été 

causé pou vait se décharger de la responsabilité en abandon-

nant l'animal à l'individu lésé ; c'est ce que l'on appelait 

l'abandon noxial. Le Répertoire du Notariat, d'après 

Cappeau, enseigne par analogie qu'un propriétaire ayant, 

par suite de travaux sur son terrain, occasionné un atté-

rissement subit et violent sur son voisin, pouvait se dé-

charger du dommage en abandonnant le terrain trans-

porté. C'est là encore un souvenir malheureux des lois 

romaines; il ne peut pas être admis sous notre législation 

actuelle, par le double motif que, parmi nous, l'abandon 

noxial n'existe pas et qu'il n'y a nul argument d'analogie 

à tirer du cas où un animal cause un dommage à celui où 

une portion de terrain va, par la faute du propriétaire, 

couvrir le sol du propriétaire voisin. Inutile de dire que 

M. Bourguignat (n° 87) relève ces erreurs avec énergie. 

Nous n 'en avons/parlé que pour faire comprend;'! • l'im-

perfection de ces premiers travaux, œuvre dé juriscon-

sultes imbus trop exclusivement des principes' de 'l'an-
cienne jurisprudence. ' ••'«K^ • 

A côté de ces ouvrages se place, ù une date beaucoup > 

plus récente, le Manuel du droit rural et d'économie agri-

cole, de Valscrre ; mais ce Manuel, d 'ailleurs très utile, 

est moins composé au point de vue légal qu'au point de 

vue de l'économie rurale. Il traite des questions do pro-

duction plus que des questions de droit. Enfin, un Com-

mentaire sur les lois rurales françaises^ été publié en 

1845, par M. de lïolherie, professeur d'économie rurale à 

Nantes. Une notable partie de cet ouvrage est consacrée à 

l'examen de questions spéciales sur des actes en usage en 

Bretagne; de plus, l'auteur traite les questions théorique-

ment, dans la pensée de réformes législatives, et non 

comme un jurisconsulte qui accepte et explique la loi telle 

qu'elle existe. C'est un bon livre, mais qui ne dispense 
pas d'un traité plus complet. 

Nous croyons donc que ces publications n'enlèvent rien 
à l'utilité du travail de M. Bourguignat. 

L'ordre suivi par cet auteur nous paraît aussi méthodi-

que qn il est utile pour faciliter les réclamations des hom-

mes les moins habitués à l'étude des ouvrages de juris 
prudence. 

Il commence par traiter de la propriété du fonds rural. 

Là se présentent d'abord les questions sur les acquisitions 

mêmes, sur les garanties, sur les différentes natures de 

iropriétés foncières; puis viennent les droits attachés à 

traite de l'exploitation rurale, ou plutôt des moyens lé-

gaux employés pour mettre ie sol en état deproduction : 

ainsi, les modes usités d'exploitation, fermage, métaya-

ge, obligations réciproques des bailleurs et des fermiers, 

les agents du travail, les moyens de culture, tels que les 

animaux, engrais et semences ; les opérations qui prépa-

rent la mise en culture comme les défrichements, les 

dessèchements et les opérations complétant l'exploi-
tation. 

Le fonds est préparé, il a reçu la semence, il va pro-

duire ses fruits : ce nouvel état de choses a encore ses 

règles légales, suivant la nature du sol et même la nature 

des animaux qui s'y nourrissent. Le jurisconsulte a été 

obligéde recourirquelquefoisaux travaux deshommes spé-

ciaux, qui se sont occupés de l'agriculture sous le rap-

port industriel; il s'est approprié avec bonheur quelques-

unes de leurs observations, lorsqu'elles étaient utiles à 

l'intelligence ou à la fixation d'un principe de droit. 

Enfin, l'agriculture a son organisation administrative et 

civile ; elle a aussi sa police. Les questions qui se ratta-

chent à ces diverses branches de la justice ou de l'adminis-

tration ne pouvaient être traitées convenablement que par 

un jurisconsulte familier avec les matières administrati-

ves, et en même temps avea nos lois civiles et criminelles. 

M. Bourguignat, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 

cassation, était mieux placé que tout autre pour connaître 

et pour indiquer les sources où l'on devait puiser, et les 

règles déjà posées par le Conseil d'Etat et la Cour de 

cassation. Dans cette partie de son ouvrage, l'auteur a 

fait connaître les opinions diverses des jurisconsultes et 

les décisions des arrêts; il a donné lui-même ses solutions 

avec une rectitude d'esprit qui atteste ses lumières et ses 
travaux . 

11 nous est cependant arrivé quelquefois, dans le cours de 

notre lecture, de désirer, sur certaines difficultés, des dis-

cussions plus approfondies, que semblait mériter l'impor-

tance des questions. Mais nous avons été forcés de recon-

naître que la brièveté avait été un devoir, une nécessité. 

M. Bourguignat n'a pas voulu faire et n'a pas fait uncom-

mentaire. Dans un commentaire, on expose, on discute ; 

mais un tel travail aurait exigé plusieurs volumes; il 

n'eût pas été à la portée de la classe de lecteurs aux-
quels il est destiné. 

L'auteur, sans oublier qu'il devait être utile à des ju-

risconsultes, a dû se souvenir qu'il écrivait surtout pour 

des habitants des campagnes, et pour des propriétaires 

qui s'inquiètent peu des raisons de douter, et qui cher-

chent surtout une décision claire et précise. D'ailleurs, M. 

Bourguignat a toujours renvoyé aux sources. Il n'est pas 

de solution qui ne soit appuyée par de nombreuses auto-

rités, auxquelles il renvoie par de simples indications au 

bas de ses pages. Au surplus, un certain nombre de ques-

tions ont été traitées par lui avec assez de développement 

pour faire comprendre la valeur de ses opinions, lors mê-

me qu'il ne les développe pas avec étendue ; nous citerons 

parmi les matières traitées spécialement, le droit de' chasse 

(n° 186), l'occupation temporaire des terrains ( M
0
 2-28), la 

cessation du droit de passage par l'enclave (ù" 305;, la 

plantation des arbres à haute et basse tiges (u* 318), la 

concession des eaux pour l'irrigation (n° 834),. les bans 

de moissons (n° 919), la garantie des maladies non indi-

quées dans la loi de 1836 (n° 1172), la saisie des abeilles 

(n° 1260). Sur ces différentes matières, l'auteur no s'est 

pas borné à donner des solutions ; il a développé ses opi-
nions avec soin et avec justesse. 

En terminant cet examen, nous nous permettrons une 
observation critique. 

Sans doute, l'auteur a écrit surtout pour les habitants 

des campagnes, et son style doit avoir une grande sim-

plicité ; mais nous croyons qu'un peu plus de soin eût pu 

faire disparaître quelques imperfections de rédaction qui 

sont toujours regrettables. C'est assurément une réflexion 

qui ne diminue en rien le mérite de l'ouvrage ; mais nous 

engageons M. Bourguignat, dans une seconde édition, à 
revoir quelques phrases un peu négligées. 

En résumé, l'ouvrage de M. Bourguignat manquait à 

nos bibliothèques de droit, et bien plus encore à la classe 

si nombreuse et si digne d'intérêt à laquelle il est destiné. 

Pour les habitants des campagues, c'est un livre indispen-

sable ; pour les propriétaires, c'est un livre d'une grande 

utilité ; et pour les jurisconsultes, c'est un livre où ils 

trouveront des solutions bien motivéeset toujours appuyées 

d'autorités qui leur permettront de décider eux-mêmes, en. 

grande connaissance de cause, le^; "questions les plus 
usuelles et cependant les plus graves. 

Gaudry, 
bâtonnier de l'Ordre des avocats à la Cour d'appel de Paris 

*iom de Paris du 8 Avril 185%. 

AU OOHPTANT. 

3 0p1j.22déc 71 55 
41l2 0|0j.22mars.. 100 95 
4 0p0j. 22 mars 
4ct. de la Banque.. . 2765 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

BOrObelge 1840.. 
— 1842.. 

4 1[2 
Mapl.(C. Rotsch.).. 
Emp. Piém., 1850. 
Rome, 5 0(0 j.déc. 
Emprunt romain . 

103 3[4 

98 1[2 
103 25 
96 — 
96 -
96 1|2 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville.... — — 
Dito, Emp. 25 mill.. 1175 — 
Rente de la Ville. ... 
Caisse hypothécaire.. 205 — 
Quatre Canaux 1180 — 
Canal de Bourgog. . . — 

VALEURS DIVERSES. 

TissusdelinMaberl.. 795 — 
IL-Fourn. de Monc. . ■ 
Zinc Vieille-Montag. . 3300 — 
Forges de l'Aveyron. . — —< 
Ilouillère-Chazotte. . 

A TERME. 

Trois 0[0 
.Cinq 0p0 
Cinq 0[0 belge 
Naples 

Emprunt du Piémont (1849). 
1 «f* 

Préc. Plus Plus Deru« 
clôt. haut. bas. coure. 

71 35 71 60 71 30 '7T60 
101 30 101 30 101 05 101 15 

96 13 96 25 96 10 96 10 

CHEMINS SE !?EB COTES AXI FA&QCET. 

AB COMPÏABr. 

St-âermain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris a Orléans. 
Paris à Rouen., 

ilouen au Havre 
Mars, à Avign. 

Str.-ghg.àBâle. 

uiairw-iiM 

AU COMPTANT. Hier. 

j660 — ,Bu Centre 565 
|340 — ;Boul.à,Amiens.| — 

568 75 

282 5tV286 25;0rléensàBord. r 605 — 605 — 
118250;ll7730 ;Ch8uiinduN ..|iiS5 —!(Î87 50 
755 —1767 50iParisiiStrasbg.!567 50Î570 — 
288 75 292 50,Tours à Nantes. 357 50'357 50 
277 50 286 25!Mont.àTroyesj202 50 182 50 
242 50 245 —

;
Die

D
pe à Fée.. =236 50 235 — 

(1) Un vol in-8». Librairie de 
, rue de l'Eperon. 

jpn. veuve Roucliard-IIuzard, 

a propriété. : droits de bornage, de clôture, de chasse, de 

pêche, de cours d'eau : et, enfin, comme la propriété ru-

rale est modifiée par des restrictions imposées, soit dans 

l'intérêt public, soit dans l'intérêt des particuliers, l'au-

teur a dû passer en revue toutes ces modifications : im-

pôts, servitudes, expropriation pour utilité publique, par 
cours, etc. 

Aju-cs s'être occupe de la propriété, M. Bourguignat 

Toute découverte sérieuse et vraiment utile ouvre à la 
science une sphère nouvelle d'observations; c'est ainsi que na-
guère encore la Faculté avait à soigner de tous côtés, entre au-
tres maladies de la bouche, des irritations, l'ulcération des 
gencives, des tumeurs, des aphtbes, etc. Nos premiers méde-
cins onf fait la remarque que depuis l'invention des DEN-

TIERS RÂTELIERS ARTIFICIELS de M. O. Fatlet, loutcs les mala-
dies de la bouche engendrées parles pièces artificielles vul-
gaires avaient successivement disparu. M. Fattot a donc rendu 
tout à la fois un immense service à l'art dentaire, dont il a 
reculé les limites, et à la thérapeutique générule des maladies 
de la bouche. — 363, rue Saint-llonoré. 

—Tout se dispose au Cirque-National des Champs-Elysées 
pour la rentrée très prochaine de notre brillante troupe 
équestre. M. Dejean, son babile directeur, n'a rien négligé 
pour rendre son curieux spectacle de plus en plus dune de lu 
faveur publique. 

— CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Dimanche, 11 avril, jour 
de Pâques, ouverture du restaurantW des promenades du parc. 

Les personnes seront admises ii visiter le château. Jeudi, 29 
avril, inauguration des lètcs musicales et dansantes, nouvelle 
administration, 
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IMPORTANT, 
3 I*ÏH Iii»ortlon» légales, 1CM Annon-

ètm dé MM. les Oiucler» ministériel» 

et celles «les Administrations punll-

cju«n doivent être adressées dlrect*-

fcïîent* an bureau du journal. 

ï.e prix, de la ligne d Insérer une 

atïi deux fols est de. ... 1 fr. 5© e. 

'ÏSPOI* ou quatre fols. . . 1 «S 

€i|«âq lois et nu-dessus. . 1 » 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRISES. 

TERRE DE TAINÀY. 
Etude do M 0 GHÉERBRANT, avoué à Paris, rue 

Gaillon, 44. 
Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées, au Palais-de-Justice à Paris, 
Le 24 avril 1852, à deux heures de relevée, en 

un seul lot, 
De la TERRE DE TAMNAY, sise commune de 

Tanmay, et par extension sur celles de Maux et 

Rrinoy, canton de Chàtillon-en-Bazois, arrondisse-
ment de Chàteau-Chinbn, déparlement de la Niè-
vre, composée de l'ancien château de Tamnay, dt 
terres labourables, prés et bois, le tout d'une con 
tenance de 363 hectares 61 ares 25 centiares. 

Produit net susceptible d'augmentation : 13,000 

francs. 
Mise à prix réduite : 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" Audit M* GHÉERRRANT, avoué; 
2° A Mc Estienne, avoué présent a la vente, rue 

Stc-Anne, 3i; 
3° A M e Piet, notaire, rue Thérèse, 5 ; 
4° Et sur les lieux, au fermier et au garde. 

(5814) 

PROPRIÉTÉ ™E FÀUBG-ST-DENIS. 
Etude de M« DUCHATENET, avoué, rue Pois-

sonnière, 18. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 24 avril 
1852, deux heures de relevée, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, 171, consistant en maisons 
d'habitation, jardin, atelier et terrain propre à bâtir, 
d'une contenarice superficielle de 951 mètres 43 
centimètres. 

Cet immeuble, d'un revenu actuel de 4,280 fr., 
est contigu au chemin de 1er du Nord dans toute 
son étendue, à droite et au fond. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M' DUCHATENET, avoué poursuivant; 
2» A M« Macs, avoué, rue do Grammont, 12 ; 
3" A M" Robert, avoué, rue du Sentier, 10. 

(5833) 

SOCIÉTÉ ANONYME DES 

HAUTS-FOURNEAUX DE MAUBEUGE 
( NORD ). 

MM. les actionnaires sont prévenus que, confor-
mément aux dispositions de l'article 29 des sta-

tuts, l'assemblée générale aura lieu le dimanche 
9 mai 1852, à onze heures du matin, au domicile 
de M. Edmond Hamoir, président du conseil, rue 
du Grand-Fossart, à Valenciennes. 

D'après les prescriptions de l'article 27 des sta-

tuts, il faut être propriétaire d'au moins cinq ac-
tions pour être admis aux assemblées générales, 
et les titres au porteur devront être déposés avant 
le 1" mai prochain, soit chez MM. François Du-
rand et Cc , banquiers, rue Nouve-des-Matliurins, 
43, à Paris, soit ehez MM. Emile Lefèbvre et C% 
banquiers à Valenciennes, chargés de délivrer des 
cartes d'admission. (6738) 

MM. LEE ACTIONNAIRES 
surances contre l'incendie LA CONFIANCE sont 

prévenus, conformément à l'article 36 des statuts, 
ipie l'assemblée générale aura lieu le lundi 26 
avril 1852, à sept heures du soir, au siège social, 
rue Richelieu, 102. (6740) 

CHEMIN de
«ie

er PARIS A STRASBOURG. 
SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ : rue de Strasbourg. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale annuelle aura lieu le jeudi 29 avril 
prochain, à trois heures précises, dans la salle 
tlerz, 38, rue de la Victoire. 

Les actionnaires propriétaires de quarante ac-
tions qui veulent assister ou se faire représenter à 
celle assemblée, sont invités "a venir déposer leurs 
titres et retirer leurs cartes d'admission au siège 
de la Compagnie, du 5 au 14 avril, de midi à qua-
tre heures. Aux termes de l'article 36 des statuts, 
les dépôts devant être effectués quinze jours avant 
l'époque fixée pour l'assemblée générale, le délai 
du 14 avril est de rigueur. 

Les actionnaires propriétaires de quarante ac-
tions, et dont les titres sont déposés dans la caisse 
de la Compagnie, pourront retirer leurs cartes 
jusques et y compris le mercredi 28 avril, sur la 
présentation de leur certificat nominatif de dépôt. 

Conformément aux prescriptions des articles 26, 
33 et 41 des statuts, MM. les actionnaires sont in-
tormés que l'assemblée aura à délibérer EXTHAOR-

MNAIREMENT : 

i" Sur I adoption des deuT^vvê T 
lune entre 1 Etat et la Compagnie ,'ï ^

 1 

Compagnie et les concessionnaires d,, ? e,uf°/!' 
fer de Blesmes à Gray ; du cl 'emi

n
 !4 

2° Sur les voies et moyens nui -r. 

l'assemblée pour l'exécution desdïtesT Pro
P°sés = 

3° Sur la ratification des conwnt C0,,Vu > Un, " 
l'Etat et les Compagnies dTCrd°V

ai
Ce; 

Rouen, de Paris à Orléans et de P ° 

bourg, le 10 décembre 1851, relative™!" V 
blissement du chemin de fer de œinVn? 1 a 'eu, 

4° Sur l'autorisation de réparUr f ; 

î?S!!t'e_.d?8 Produits de
 'a bsne avant' r 'in-achèvement dos travaux e,Uier 

Aux termes de l'article 33 des statut 
bérationne sera valable qu'autant n- !u Ci-
blée reunira au moins le cinquième H „V 0ssenj. 
cial (soit 50,000 actions).

 4 me du f
ond

s
 ^ 

Conformément aux dispositions de V 

!S(
statuts, MM. les actionnaires anglais^'r'

6 36 des „. 

lent assister ou se faire représenter a'o "i
 Ve

«-

blée pourront également déposer leur- 10 assem-
Londres, avant le 14 avril, chez MM , Cll°nsj 

cbild et C% banquiers do la société.' ' (673^ 

BANDAGE !SSKSri^«-
FORMiTÉs .Expositionsdo Paris, Londres^ n S D|

F-

3» médaille. H. BIONDETTI , rue Viviemfc Ig"
611

*-

KIEIE llïïlll 

AU POINT DE VUE INTERNATIONAL, 
Aperçii sur les Eiégisltttloxis étrangères et sur les Traités relatifs à la répression 

«le lit contrefaçon* 

par ALFRED VXUIEFOBT, 
Docteur en droit, attaché au Ministère «Mes affaires étrangères» 

i VOLUME 1-8° , CHEZ GOSSE, LIBRAIRE, PLACE DAEPHINE, 27. 

Présentant le dernier état de la législation, de la doctrine et de la jurisprudence sur les droits et 

du propriétaire de fonds ruraux, l'exploitation et le louage de ces fonds, les chemins et les cours d'eau" h' 

agricoles, la garantie en matière de vente d'animaux domestiques, les attributions des juges Ue mh i 

raie, etc.; 1 vol. in-8° de 000 pages. 

Par AUG. BOURGUIGNAT, 
Avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 

«épations 

Produits 
PJU, la p

0
i
iei

,
 m

_ 

Librairie de M»'* V BOUCHAKO ÏIUZATAD, rue de l'Eperon, et chez. COSSE, place Dauphin» 

(07 14) 

MALADIES. OPINIATRES 
.HUMORALES, NERVEUSES, INFLAMMATOIRES, de la tète, des noumoiwo»..-

• , des intestins et de tous nos orSs S* 
GUERISON DES MALADIES OPINIATRES, 

ustkinc), du cœur, du l'oie, des reins, de la vessie, de l'estomac '(gastrite), ues intestins et ae ions nos oc'ane-
TRAITEMENT VÉGÉTAL, DÉPURATIF, RAFRAÎCHISSANT ET ANTI-NERVEUX, approuvé par un RAPPORT MÉDICAL —riffi* 
des dartres, boulons, scrofules, maladies vénériennes, SANS MERCURE , ulcères, cancers, maladies des venxdJÏSSu* 
des jambes, hémorroïdes, hydropisie, rhumatismes, douleurs nerveuses, IMPUISSANCE. - Maladies hé'iX , \~i ' 
Maladies des femmes cl des vieillards. '"""WCW.-

Par le Ooctenr ltKIXIOl., de la Vacuité de Médecine de Paris;. 

Rue des Bons-Enfants, 30, A PARIS. Traitement par correspondance {affranchir) 
Son ouvrage intitulé LE GUIDE DES MALADES , qui n'estécrit que pour les Malades, expose les avantages de hmL 

méthode. lo» édition, noo pages, 6 fr., chez. RORET, Libraire, rue llaulefeuille, îg, à Paris, chez l'Auteur e loin « 
Libraires de province. (mt) 

. 0V A"« i&Tià MÊM HÊJ itMF riUI riBd sSMI «S» OM>*B tmmur.m 

Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis, 18. 
dOIilKS CIiÀ»Iïi»Ë», depuis 1 fr. «5 c. par jour, et dans tes prix de «O, 3© et 4© francs 

par mois. — Petits et grands APJPA BWTKMBtUS depuis SO fr. 

La Cité «l'Orléans est située entre les portes Saint-Denis et Saint-Martin ; elle est au centre 

des affaires et à proximité de tous les théâtres. 

PLUS DE 

COPAHU 

CITRATE »C ft'ER, 

Sirop sûr, agréable, arrêtant de 
suite les écoulements, Bufeurs 
blanches.—Flacon, 5 fr.— Trai-

_ temenldes maladies confiden-

tielles, etc., au premier et par correspondance. Dépuratif 
végétal, 5 fr., contre la Syphilis, dartres, âcretés du sang. 
EAU VIRGINALE . Toilette locale des dames contre les (lueurs 
blanches, lot. et inject., 3 f.—CHABLE, pb., r. Vivienne, 36. 

(6718) 

'DR0CLYSE 
pourlavcmentséi 
injections, inv.de 
1852, jet continu, 
fonctionne d'une 

seule main sans pisiuti in ressori, et n'exige ni lilasse ni 
cuir; 6 fr, et au-dessus. Ancienne maison A. PETIT, inv. 
des Clysopouipes, rue de la Cité, 19. 

I ' É~ îf • CIRAGE S$a«2S 
Jld dérouleurs, 57 tue te VC-AS^SUS 

1 llioa s adr- au 0 « » quartier sioutnSÏue 
I6ÇV3) 

AVI S. 

Les Annonces, Réclames iudus-

triellew ou autres , sont reçues au 

Bureau «lu doumal. 

KtSvMZ, :^^KjKUltaK£f.-J t r- ri i i (ilii orr HT IIJlfMWITHI (iT1ff|-(TlirMli._lu 

Stiti pultlfcatlon légale des Acte» «le Société est obligatoire, pour l'année 183ÎÎ. dan» la tASBIÎTTlî I»!SS TRIlîUîVAïJX, IAK OROI 'r et le JOiJB .'VAIi CiËXÉR.-tli irArs^ICUES. 

Vente» aprrt faillite. 
•f Adjudication définitive le 28 avril 1352, h une heure de relevée, en Vé-
lode'ili! M«,Mcig;ien, notaire à Paris, rue Sainl-Honoré; 370, 

lie n CREANCES dépendant do l'actif de sept faillîtes, savoir : 
(» Créances et Valeurs dépendant de l'actif du sieur Labrosse, dit 

i.iiuvl, banquier, ayant demeuré rue Tailbout, 44, à Paris, consisiant en 
actioiis de la Compagnie la Bienfaisante, des Mines desTOuches, du 
Pont de Bercy, des Houillères delà Haute-Loire, Créances hypothécaires 
et bividendes divers, le tout divisé en 1 ï lois, 

Savoir : 
1 er lot. — 3 valeurs, ensemble. 6 ,85of. »c— Mise à prix. 200 f. 
2c » — ,2 » 5,888 » — » 100 
3« » — S » 112,717 05 — » 1200 
4« „ — -s » 34,321 90 — » 1200 

50 . >r ■ — , 5 » 30,358 53 — » 000 

6« » ~ 3 » 14,173 68 — » 1000 
7». » — i » 129,368 67 — » 1000 
8° » — 3 . » 42,846 10 — » 600 

9« » — 3 » 35,881 49 — B 1000 
10» » — 3 » 48,396 33 — » 1000 
U» — 3 » 28,625 » — » 400 
,2« » _ 10 » 41,465 14 — » 1000 

13« » — -2 » 935 93 — » 350 
14» u — 2 » 3,319 60 — » 85 

50 » 534,948 07 » • 9735 
II" Créances et Valeurs dépendant de l'actif de la faillite du sieur Les-

tburgie, agent d'affaires, ayant demeuré à Paris, rue Sainte-Anne, 22, 
consistant en une Action du Collège de Sainte-Barbe, Créances hypothé-
caires, Droits éventuels sur somme déposée à la Caisse des Consignations 
et Créances diverses , le tout divisé en cinq lots : 

lot. 1 action. . 
3 Créances 

12 

ensemble. 
500 1. 

43,222 
14,237 

1,720 
1,616 

Mise à prix 250 f. 
1000 
700 
800 
800 

3550 » 61,295 » » 

111° Trois créances dépendant de l'actif de la faillite Delamarre, an-
cien limonadier, ayant demeuré boulevard Montmartre, 23, en un seul 
lot, montant à 29,881 fr. 63 c. — Mise à prix : soo fr. 

IV». Deux Créances dépendant de l'actif du sieur Léon Gibert, ancien 
mécanicien, ayant demeuré à La Villette, en un seul lot montant à 

12,5 14 fr. — Mise à prix : GOO fr. 
V Cinq Créances dépendant de l'actif des sieurs Sle'm etC», fabricants 

d'orgues, rue Cassette, 9, à Paris, en un seul lot moulant à 23,500 fr. — 

Mise à prix : 500 fr. 
VI» Trois Créances dépendant de l'actif du sieur Soyer, fondeur, ayant 

demeuré rue des Trois-Bornes, 28, à Paris, en un seul lot montant à 

11,255 fr, 18 c. — Mise à prix : 500 fr. 
Vil» Deux Créances dépendant de l'actif du sieur Bellois, entrepreneur 

de bàtimenlSi ayant demeuré à Paris, quai d'Austertitz, 3, en un seul lot 
moulant à 1 ,581 fr. 99 c. — Mise à prix : 200 fr, 

S'adresser pour les renseignements : 
i" A si» Meignen, notaire, rue Sainl-Honoré, 370, dépositaire des titres; 

2» à M. Datai Vaucluse, syndic des sept faillites, rue tirange-aux. 

Belles, 5. 
DUVAL VAUCLUSE . (5883) 

Vente, après taillite du sieur L..., 
de meubles divers en acajou, piano 
de l'ieycl, meuble de salon, pendu-
les en lu-onze et marbre, livres, etc., 
boulevard Beaumarchais, 32, 

Le mercredi quatorze avril mil 
huit cent cinquante-deux; à onze 
heures du matin, 

l'ar le ministère de M«lioulouze, 
commissaire - priseur, rue Riche-
lieu, 67. - (58S5; 

Vente après faillite, en vertu d'or-
donnance de M. le juge-commis-

saire, 
De belles pendules, montres en or 

à cylindre, chaîne, clés, bagucs.ca-
chels, boucles d'oreilles, bracelets, 
argenterie et bijoux divers, 

llùleldes Comniissaires-Priseurs, 
place de la Bourse, 2, salle 11° 3, 

Les vendredi neuf et samedi dix 
avril mil huit cent cinquante-deux, 

heure de midi, 
Par le ministère de M» Félix 

Sehayé, commissaire -priseur, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Au comptant, cinq pour cent en 
sus des enchères. 

4 .io,i;Bi»A'rs»» iso*. 
Avis aux Créanciers. 

XtHde An M* RENDU, avoué à Paris, 
rue du Vingl-Neul'-Juillel, 3. 

M. Duval Vaucluse, administra-
teur judiciaire des liions et affaire» 

de la succession de l'eu l.ouis-Kni-
inanuel ISOT, ancien agent dp chan-
ge à Paris, rappelle aux ci-après 
nommé.- qu'ils sont tenus, dans les 
six mois, de ce jour, et à peine de 
déchéance de leurs droits aux divi-
dendes répartis par la contribution 
uuliciaire et de ceux répartis pnslé-
ileuremenl a l'amiable, et ce en 

M' I III ion d'une disposition du ré-

%|Ctucnt définitif dont s'agit et d'un 
*4 . . 

jugement de la deuxième chambre 
du Tribunal civil de la Seine, en da-
te du vingt-deux août mil huit cent 
cinquante et un, de faire leur ann-
ulation à la contribution ouvert* 
sur Louis-Emmanuel Isot au greft 
du Tribunal civil de la Seine sous 
les numéros 17,526 17,541 et 18,187, 
savoir : i" Amiel, carrossier, rue de 
Grenelle-SainMSermain, 86; U" Ma-
riette liérard , rue Neuve-dcs-Ma-
thurins, 66; 3" Begcr, rue Saint-De-
nis, 58; 4" les liquidateurs de la 
compagnie du chemin de fer de 

Fampoux à Hazebrouck; 5" Nicolas 
Antoine Fiechter, rue du Bac, 98; 6» 
le baron de Montailluur-Bull'o, ave-
nue des Champs-Elysées, 66; 7" E 
liennePolier, marchand d'oranges 
cour lîalave ; 8" Jean-Cbarles-Bal 
lhazar Portai, rue deBerry, 6; 9 
Elisabeth Rumball, rue Sainl-l)o 
miniquc-Saint-Germain, 117 ; ie 
ftibot, rue du Faubourg-Saint-Mar 
lin, 43. 

Paris, le six avril mil huit cent 
cinquante-deux. 

Signé : RENDU , avoué de la 
liquidation Isot. (5878) 

V«ttt<«» ïiioltllli-rew. 

mil huit cent cinquante-deux, por-
tant la mention d'enregistrement 
suivante : Enregistré à Paris, le deux 
avril mil huit cent cinquante-deux, 
folio 117, recto, case l>» reçu cinq 
francs cinquante centimes, par De-
lestang, décime compris ; ledit acte 
fait en six originaux, entre: 

i» M. Pierrc-Marie-Nieolas VIN1T, 
négociant, demeurant à Passy, ave-
nue Saint-Ange, 3 ; 

2° M. Jean SOUB1BAN aîné, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
l'Union, 13; 

3" M. Jean SOUBIRAN jeune, né-
gociant, demeurant aux Thèmes, 
rue de Villiers ; 

4" M. Jacques - Eugène- Charles 
CONSTANS, négociant, demeurant à 
Neuiliy, rue de l'Arc-de-Triom-
phe, 17 ; 

M. François-Augustin RIBOT, 
demeurant à Neuiliy, avenue de 
Neuiliy, 46; 

6" M". Jean-François-Arsène COT-
IAN, négociant, demeurant à Pas-
sy, avenue de Saint-Cloud, 17 -, 

Tous représentant la tolalité des 
actions de la société coloniale en 
commandite pour la fabrication à 
la vapeur du chocolat et sa vente, 
tant en France qu'à l'étranger, cons-
tituée sous la raison sociale : VINIT 
et Cc , suivant acte sous seings pri-
vés, du dix-huit novembre mil iiuil 
cent cinquante, portant la mention 
suivante : 

Enregistré à Paris, le vingt-deux 
novembre mil huit cent cinquante, 
folio 199, verso, case 4, reçu cin-
quante-cinq francs , décime com-
pris, signé d'Armengau ; 

Et modifié par délibération des 
actionnaires, en date du vingt-trois 
avril mil huit cent cinquante-un, 
dont extrait portant la mention sui-
vante: 

Enregistré à Paris, le vingt-cinq 
avril mil huit cent cinquante-un, 
folio 30, recto, case 5, reçu cinq 
francs cinquante cenlimes, décime 
compris, signé Delestang, a été pu-
blié dans la même forme que l'acte 
constitutif; 

U appert : 
i" Que le capital social a été aug-

menté de deux cent mille francs, et 
porté de trois cent mille francs à 
cinq cent mille francs, et qu'il sera 
émis quarante nouvelles actions de 
einq mille francs chacune ; 

3? Que les soixante premières ac-
tions prélèveront sur les bénéliccs 
de la société les intérêts à six pour 
cent de leur capital de trois cent 
mille francs, du jour du versement 
de leur prix, au jour où lesquaran-
-le nouvelles actions seront entière 
meut émises, et qu'à partir de cette 
dernière époque, toutes les actions 
auront droit également aux bénéti 
ces de la société depuis le jour du 
versement de leur prix ; que sur les 
quarante actions créées, vingt sont 
déjà souscrites, etque Itî compte des 
inléréls afférents aux soixante pre-
mières actions sera arrêté au tren-
te-un mars mil huit cent cinquan-
te-deux, jour à partir duquel les 
quatre-vingts actionsémises auront 
également droit aux bénéfices ; 

3» Que l'assemblée générale an-
nuelle continuera d'avoir lieu le 
premier août de chaque année, dans 
la forme présente audit acte, et sauf 
avis contraire donné de la manière 
y exprimée ; 

4» Que tous pouvoirs ont été don 
nés au porteur d'un des originaux 
pour le faire publier conformément 
a la loi. 

Pour extrait conforme : 
VINIT. SouRiRAN jeune. 

S0UU1RAN aillé. COTTAN. (4657) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'bôlel des Commissaires-Pri-
BOUrSj place (le la Bourse, 2. 

Le 10 avril. 
Consisiant en bureau, bibliollit 

que, cartonnier, etc. (5884) 

HOCIKTES. 

D'un acte sous signatures privées, 
eu dale à Paris, du trente-un mars 

D'un acte en date du trente et un 
mars mil huit cenl cinquante-deux, 
enregistré à Paris le IrolS avril de 
la même année, folio 110, verso, 
case 9, par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante cenlimes 
pour droits, ledit acte passé entre 
M. Cari NEBKL, an détecte, demeu-
rant à Paris, place de la Madeleine, 
15, d'une part ; » 

Et d'autre pari: 1° les associés 
commanditaires dénommés audit 
acte: 

•i» Les personnes qui adhéreront 

audit acte en souscrivant ou acqué-' 
rant les actions de ladite société; 

Il appert: Qu'une société en com-
mandite par actions, constituée à 
Paris, place de la Madeleine, 15, sous 
la raison sociale NEBEL et C», et 
dénommée Compagnie pour la fa-
brication des couverts, a été établie 
entre les susnommés pour une du-
rée de quinze années, qui ont couru 
à partir du treille et un mars mil 
huit cent cinquante-deux, pour li-
nir le trente mars mil huit cent 
soixante-sept; 

Que le capital social de ladite so-
ciété est lixé à quatre cent mille 
francs, représentés par quatre cents 
actions de mille francs chacune, 
numérotées depuis un jusqu'à qua-
tre cents, et qu'il pourra être aug-
menté par une délibération générale 
de l'assemblée des actionnaires, 
faite à la réquisition du gérant; 

Que M. Nebcl apporte à la pré-
sente société : i» un brevet, une ma-
chine et tous les droits relatifs à un 
nouveau procédé pour la fabrica-
tion des couverts; 

2» Une location verbalement faite 
d'ateliers sis à Clichy-la-Garènné 
près Paris, et de l'usage d'une ma-
chine à vapeur se trouvant dans 
lesdils ateliers, moyennant un loyer 
annuel de deux mille francs; 

3" L'établissement fondé dans le 
local susdit par M. Nehel, ensemble 
le matériel et l'outillage nécessaire 
pour une bonne fabrication, le tout 
quitte et libéré de tout, prix étirais 
d'acquisition, lesdils prix et frais 
restant à la charge de M. Nehel; 

Que les associés commanditaires 
apportent ensemble dans la société 
une somme de trois mille francs; 

Qu'en conséquence de ces diffé-
rents apports, il est délinilivcmenl 
attribué : 1° à M. Nobel, trois cents 
actions libérées de mille francs cha-
cune, numérotées depuis un jusqu'à 
trois cents; 

2" Aux associés commandilaires, 
trois actions libérée, de mille francs 
chacune, numérotées depuis trois 
cent un jusqu'à trots cent ttftis; 

Etque, quant aux quatre-vingi-
di\-sept actions restantes, numéro-
tées depuis trois cent quatre jusqu'à 
quatre cents, elles seront émises au 
pair par le gérant au fur ci à me-
sure des besoins de l'entreprise; 

Que M. Nebel, ès-noms, est seul 
gérant responsable, et que les au-
tris associés commanditaires ne 
pourront jamais ôlre engagés au-
delà du montant des actions par 
eux souscrites ou acquises; 

Que ledit gérant, en cette qualité, 
administrée! gète seul tant active-
ment que passivement toutes les af-" 
faire* et les opérations sociales ; 

Qu'il exerce tous les droits cl ac-
tions, a seul la signalure sociale et 
la direction de l'entreprise; qu'il 
pourra cependant donner sa procu-
ration sous sa responsabilité; 

Que tout acte, avant pour but. d'en-
gager la société à un patentent quel-
conque devra êlre signé par le gé-
rant sous la raison sociale ; 

Que iout engagement qui ne se-
rait pas contracté dans la forme dé-
terminée n'obligera pas la société, 
el restera à la charge personnelle 
du gérant ; que le gérant pourra, 
sous sa responsabilité personnelle, 
donner toute quittance, décharge, 
consentir toute mention, subroga-
tion, désistement d'actions, résolu-
tion et autres main-levées d'opposi-
tion, saisies et inscriptions faites ou 
à faire, et toutes radiations ; ces dé-
sistements et inain-levées pourront 
être donnés, soit par quittancés, 
soit autrement, pour recevoir;. 

Que le gérant pourra transiger, 
compromettre, faire toutes aitirma-
tions do créances devant qui de 
droit ; qu'il ne sera tenu à aucune 
justification de pièces envers les 
tiers, même vis-à-vis des adminis-
trations publiques, et à leur égard 
qu'il aura seul, et sous sa respon-
sabilité, les actions de la société ; 

Qu'en généralil pourrit, glaner tous 
actes et faire ce qui sera nécessaire 
pour l'exploitation de l'entreprise 

et l'administration de la société ; 
Qu'il pourra consentir, au prollt 

des fabricanls de Couverts porteurs 

tels avantages qu'il croira convena-
bles sur le prix ordinaire de fabri-
calion ; 

Et, enfin que les actions de la so-
ciété sont au porteur, signées par le 
gérant, M. Nebel, et frappées d'un 
timbre à l'usage de la société. 

Cari NEBEL . (4656) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le premier avril 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré le sept avril, enlre M. Isidore 
HEMERDINGEB. aîné, négociant, de-
meurant à Paris, rue Mcslay, 45, el 
M. Georgcs-Jean-Baptiste LÂUDET, 
ingénieur civil, demeurant à Paris, 
rucLafayette, 55; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif, 

dont le siège est rue Meslav, 45, esl 
formée entre les susnommés pour 
l'exploitation de divers brevets d'in-
vention ayant pour objet un nou-
veau système de locomotives, de 
manomètres, de balances mauomi-
Iriques et autres perfectionnements 
dans les pièces accessoires des lo-
comotives. 

Celte société est contractée pour 
quinze années, qui ont commencé 
le premier avril courant. 

Sa raison sociale est I. HÊMEK-
DINGER aîné et C». M. I. Hemerdiu-
ger a seul la gesliun et la signature 
sociale, et ne pourra eu faire usage 
que pour les affaires de la société. 

Pour extrait : 

I. HEMERDINGER aîné. (4053) 

Le capital social est de trente mil-
le francs, dont dix mille francs pour 
fonds et matériel, et le surplus en 
marchandises et espèces. 

Les deux associés ont la signalure 
ociale, mais toute affaire excédant 

deux mille francs doit être collec-
tive, et les billets et obligations dot-

ent, à peine de nullité vis-à-vis 
des tiers, êlre signés par tous deux. 

Dont extrait : 
A. LESLU et LAI>IEURE.^L (4651) 

Etude de M" Eugène LEFEBVRE, 
agréé près le Tribunal de com-
merce de la Seine, rue Montmar-
tre, 148. 

D'une sentence arbitrale en date 
du vingt-sept mars mil huit cenl 
cinquante-deux, déposée au greffe 
du Tribunal de commerce de la Sei-
ne, rendue exécutoire par ordon-
nance de M. le président dudit Tri-
bunal, du trente dudit mois, le tout 
enregistré; 

Entre : premièrement, les repré 
sentants de : 1° M. Dominique-Isa-
beau ANDRE, propriétaire, décédé à 
Pans, rue des Pelites-Ecuries, 40 ; 
2" M. Adolphe-Pierre-François COT-
T 1ER, propriétaire, décédé à Paris, 
mêmes rue et numéro ; 3" M. Jean-
Marie ANDRE, propriétaire, décédé 
à Paris, rue Saint-Lazare, 71 ; 

Deuxièmement, M. Frédéric-Adol-
phe MARCUARD, banquier, demeu-
rant à Paris, rue Bergère, 13 ; 

Troisièmement, M. César-Ernest 
ANDRE, propriétaire, demeurant 
Paris, faubourg Poissonnière, 30 ; 

Appert : 
M. Marcuard, ci-dessusdénonimé 

a clé nommé liquidateur des diver-
ses sociétés qui se sont succédé 
depuis mil huit cenl. huit jusqu'au 
trente et un décembre mil huit cent 
quaranle7deux, soit sous la raison 
D. ANDRE et F. ÇOTTIEB, soit sous 
la raison ANDRE elCOTTIER, el qui 
avaient pour objet les opérations 
de banque, commerce et finances, 
avec siège social à Paris, en dernier 
lieu rue des Petites-Ecuries, 40. 

Pour extrait : 
Signé : Eugène LEFÈBVRE . (4655) 

ERRATUM. 

D'une délibération en date à Pa-
. is du six avril mil huit cent cin-
quanle-deux, de l'assemblée géné-
rale des actionnaires de la société 
dite Compagnie de l'hôlcl deBoulo-

ne, sous la raison sociale: A. SE-
NAC etC», dont le siège est à Paris, 
.ue du Bac, 46, copie de laquelle dé-
libération enregistrée esl demeurée 
annexée à la minute d'un acte reçu 
par M* Fourcby, notaire à Paris, le 
sept mars mil 'huit cent cinquante-
deux, il résulte que c'est à tort que, 
dans une délibération en date du 
vingt-sept mars dernier, publiée 
dans ce journal, le trois avril cou-
rant, contenant diverses modifica-
tions aux statuts sociaux, et nomi-
nation deM. Sénac aux fonctions de 
étant, ce dernier a été prénommé 

seulement Auguste, sans qualiliea-
tion ni indication de demeure; que 
ses nom, prénoms, profession et de-
meure sont : Sylvestre-Auguste- A-
lexis Sénac, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de Monsieur, 7. 

Pour extrait : 
Signé, FOURCU-Y. (4652) 

Etude de M« Eugène LEFEBVRE, a-
gréé au Tribunal de commerce de 
la Seine, rue Montmartre, 148. 

D'un jugement rendu contradic-
loiremenl par le Tribunal de com-
merce delà Seine, le Irenle mars 
mil huit cent cinquante-deux, en 
regislré, entre M. SERRE , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Martyrs, 47, et KL BIPPERT, négo-
ciant", demeurant à Paris, rue de 
Choiseul, 19 ; 

Appert : 
La société ayant existé entre le: 

susnommés pour l'exploitation des 
annonces et alliclies dans (es voilu-
res dites Omnibus et leurs bureaux 
d'attente de Paris et de la province, 
ou autres voilures, sous la rai-
son sociale: SERRE et RIPPE1VT, 
pour continue)' du vingt septembre 
mil huit cenl cinquante jusqu'au 
Irenle-un décembre mil huit cent 
soixante-cinq, suivant acte sous 
seings privés, fait double à Paris, le 
vingt septembre mil huit cent cin-
quante, enregistré, 

A élé déclarée nulle faute d'accom 
plissement des formalités légales 
Les parties ont été renvoyées devant 
arbitres-juges pour liquider. 

Peur extrait : 
Signé, Eugène LEFÈBVRE . (4054) 

Cabinet deM. Isidore LECOMTE, rue 
du Caire, 12. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris, du trois avril mil huil 
cent cinquante-deux, enregistré le 
sept dudit, folio 126, recto, case l'«, 
par Delestang, quia reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

11 résulte que M. Augustin LESUR 
et M. Joseph LAP1ERRE, fondeurs et 
fabricants de graisses, demeurant 
'un et l'autre à Paris, boulevard de 

1 Hôpital, 150 ; 

Se sont associés en nom collectif! 
pour dix ans, du premier avril mil 
huit cent cinquante-deux à pareille 
époque de mil huit cent soixante-
deux, sous la raison: A. LESUR et 
LAP1F.RRE. 

Le siège social est fixé boulevard 
de l'Hôpital, 150, à Paris, el pourra 
tre changé d'un commun accord. 

TRIBCNALJE GOXXfiKGS. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
du dix i quatre heures. 

Vnllllte». 

Le but est la fabrication et la vente 
des actions de la préseule sociélé.de graisses. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du e NOV. ISSI , gui 
diclarcM la falllUe ouverte et a 

/i l cm provisoirement l'ouverlure au 
dit jour : 

De la Dde I.ECI.ERCQ (Joséphine) 
mercière, a Plaisance, rue de l'Ouest 
34; nomme M. I.evy juge-commis-
saire, et M. Ilaussmann, rue St-
llonore, 290, syndic provisoire (N» 
10188 du gr.). 

Jugemens du 7 AVRIL 1852 , qui 
déclarent la faUlltt ouverte et 

lixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MAUPETTT (Jean-Bap-
tisle), fab. de noir animal, à Gre-
nelle, quai de Javelle, 29; nomme 
M. Fossin juge-commissaire, et Al. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N° 10401 du gr.). 

Du sieur CRUBA1L1IES (Jean-Jo-
eph-Louis), fab. de boucles, rue 

St-Quentin, 37; nomme M. Levy ju-
ge-commissaire, et il. Lefrançois, 
rue de Grammont, 16, syndic pro-
isoire (N» 10402 du gr.). 

DelaDlle LEMOINE (Charlotte), 
lingère, rue de Trévise, 41; nomme 

M. Marquât juge-commissaire, et M. 
Pascal, place de la Bourse, 4, syn-
dic provisoire (N" 10403 du gr.). 

CONVOCATIONS BE CllÉANCIEnS. 

5ou/ invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, UU. les crian 
clers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur CRUBA1LHES (Jean-Jo-
seph- Louis), fab. de boucles, rue 
Sl-Qucntih, 37, le 13 avril à 11 heu-
res (N» 10102 du gr.); 

De la Dlle LECLERQ (Joséphine)., 
mercière, à Plaisance, rue de l'Ouesl , 
34, le 13 avril à 11 heures (N° 10188 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveuux syndics, 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur TH1EF 
FINE (Jean-Baptiste), nul de vins, 
à Gentilly, route de Fontainebleau, 
09, sont invités à se rendre le 13 
avril à 9 heures, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assem-
blée dans laquelle le juge-coininis 
saire doit les consulter sur la no 
initiation de nouveaux syndics, en 
remplacement de M. lUehomine 
décédé. 

Les liers-porieurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, alin d'être 
convoqués pour les assemblées suh 
séquenles(N» 10123 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur H0T 
TOT (Edouard), confectionneur 
faubourg du Temple, n. 83, sont 
invités à se rendre le u avril 
à u heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assem-
blée dans laquelle le juge-ciiininis 
saire doit les consulter sur la 110 

minalion da nouveaux syndics, en 
remplacement de M. Richonnne 
décédé. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en 
dossementi du failli n'étant 
connus sont priés de remettre au 
greife leurs adresses, afin d'clr 
convoqués pour les assemblées sub 
séquenlcs (N" 10117 du gr.). 

VàlVIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur BRANDON (Jean), anc 
nourrisseur, à La Villette, rue de 
Flandres, 107, le 13 avril à 11 heu-
res (N« 8877 du gr.); 

Pour être procédé, tous la présl-
dence de M. le juge commissaire, aux 
vérification et auirmatton de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rlQcalion et affirmation de leur 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JELY (Joseph), char-
bonnier, cité Berryer, 5, ie 13 avril 
à 1 heure (N» 10205 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
aics sur l'état de la faillite et dél -

bérer sur la formation du conrordaf, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre da-lma 
en état d'union, et, dam et dernier 
cas, , être immédiatement comulm 
tant sur les faits de la gesliun qituur 
l'utilité du mainiieu ou du ran(iiar«-
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que le 
créanciers reconnus. 

Les créanciers elle Hllh pcunut 
prendre au greffe communic»tt«ii 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TURKS. 

Son! invités â produire, dam leii-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, aeçomtgiiSl 
d'un bordereau sur papier limité, if 
dicatif des sommes ù reclumer, Ht. 

les créanciers : 

Du sieur GENTY (Joseph-Louis), 
nul devins eu gros, à l\ry, imal 
d'ivrv, 3i, entre les mains » ■. 
Deeagnv, rue Thévenot, m, «P^ 
de la raillite{.V 10373 du gr. s 

Du sieur GUÉRIN jeune (MM-
Vivien), fab. d 'appareils ù eaux ga-
zeuses, rue Vivienne, 1, eut» ,*> 
mains de M. Decagny, rue: Tfiew; 
not, 16, syndic de la ftdHW 

10389 du gr.); 

Pour, en conformité de l'i'^f), 

de la loi du 28 mal l »3»,</«f»*f
u 

à la vérification des Mff̂ JZ 
commencera immédiatement «F» 

i'ejcpirafiOM de ce delui. 

RÉPARTITION-

MM. les créanciers vérMiésçl »|j;[; 
niés de la dame veuve SljWJJ'«J, 
femme CAUDR1LLËT, loue" 

voitures , à Neuiliy, W'Kg 
Courcelles, peuvent se P »(-
chez M. Ilaussmann, fï |U c : 
Sl-llonoré, 290, pour louiw ̂  
dividende de 5 fr. 82 ju 
deuxième répartition (> 

gr.). 
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Enregistré à Paris, le Avril 1852, F0 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris, 

IMl'lUMEKIE DE A. CUYOT, UUE NEUVE-DES-MATIILUIMS, 18. Pour légalisation de la 8»8«^""Lt',t 
Le maire du i" arrondissement 


